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», déchré 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 

1. — Procès-verbal. vice-président. 

2. — Excuse et congé. La séance est ouverte à seize heures, 

3: — Dépôt d'une proposition de loi. 1 — 

4. — Dépôt d'une proposition de résolution, PRO£ES-VERZAL 

5, — Dépôt d'un avis. M. le président. Le analytique de Ja pré cdlente 

séance a été affiché et distribue. 
6. — Renvoi pour avis. IH n'y a pas d'observaiion ? 
Le prorcs verbal est à , SOLS les réserves d'us 


2. — Nominalion de membres de cominissions. 


8. — Conventions collectives et réglement des conflits du fravail. — ed ss 
Discussion d'urgence d'un avis sur un projet de loi. EXCUSE ET CCNCE 
M. le président. 
M. le président. M. iiéchel s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance et demande un congé, 


Confoymément à Particle 40 du rèégement, le bureau est d'avis 


Discussion générale: Mme Devaud, rapporteur de la commission 
du travail; MM. Georges Laifargue, président el rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques; de Villoutreys, 


rapporteur pour avis de la commission de la production indus- d'accorder ce conge. 
trielle: de Félice, rapporteur pour avis de Ja commission de Fagri- n'y a pas d'epposition ? 
culture; Abel-Durand, président ct rapporteur pour avis de la com- 


mission de la marine; Marc Rucart, Méric, Claude Lemaite, Menu. 


—ù — 


D,FOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Renvoi de la suite de la discussion. 


9. — Propositions de la conférence des présidents. 
M. le président. J'ai recu de Mine Jane Vialle, MM Saller, Pia 


Règleinent de l'ordre du jour Mamadou, Gondjout, Djarmah Al et Béchir Sow une proposition 
de loi tendant à la promulgation, dans les territoires d'outre- 
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mer où il n'est pas encore en vigueur, de l'article 340 du code 
civil relatif à la recherche de paternité. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 31 et distribuée. 
Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera trans- 
mise au bureau de l'Assemblée nationale, 


DEPOT D'UKE PROPCSITIGN DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Martial Brousse et des 


une proposition de résolution tendant à modifier l'article 14 du 
reglement du Conseil de la République. 
La propcsilion de résolution sera imprimée sous le n° 45, 
‘li el, n'y pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
on du suffrage universel, Qu contrôle constitutionnel, du 
reglement et d | 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Bardon-Damarzid un avis, 
44 in ue la justice êt de législation 
CIN et con le le projet de 101, adopté 
pa \ssemkiée nation , apres déclaration d'urgence, relatif 
venliot ect et aux procédures de réglement des 
et 32, annt 10), 
1 
RENVOI POUR AVIS 
M..le président. I n de l'intérieur (administration 
] t de loi, adopté par l’Assem- 
| | d'u r'eélalif aux conven- 
| et aux édures de regler t des conflits 
{ val {n°43 et 32, ant 1950), dont la commission 
du ! | wl rite le est saisie au fond, 
| 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS CENERALES 
h { 16 du règlement, Jes noms des can- 
éle à la te au rendu in erlenso de 
1950 
| In op}0 ilion 
| lat ndidatur 
{ { iures el 
narnth bre de la n de l'agriculture : 
M VA | bre de la Hinission des moyens de commu- 
n lon, d transports et du touriéme ; 
M. Champeix., membre de la commission du suffrace uni- 
vers lu contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 


M. Mérie, membre de la commission du travail et de la sécu- 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENTS DES COMFLITS 
DU TRAVAIL 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, relatif aux conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs du travail (n° 3 et 32, année 
1950). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaire 
du Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre du travail et de la sécurité 
soriale : 

M. Samson (Fernand), directeur du cabinet du ministre du 
travail; 


M. Lambert (Edouard), directeur du travail: 


Mlle Raffalovich, directeur adjoint à la direction du tre. 
Mlle Petit (Renée), administrateur civil à la direct." 
travail. | 
Pour assister M. le secrétaire d'Etat aux affaires éconc: 
M. Denis, directeur de cabinet du secrétaire d'Etat : 
res économiques ; 
M. Rosenstock-Franck, directeur général des prix ct 
trôle économique ; 
M. Géiy, chel de service à la direction générale de: 4 
du contrôle économique, 
Pour assister M. le ministre de l'agriculture: 
M. Larchevèque, directeur des affaires professio 
sociales ; 
M. Galle, administrateur civil au ministère de |’ 
M. Schmerber, chargé de mission au cabinet. 
Pour assister M. le secrétaire d'Etat à Ja pré 
conseil: 
M. Mafart, direct ‘ur du cabinet. 
Acte est donné de ces communications. 
Avant d'ouvrir Ja discussion générale, j'informe Je t 


de Ja République que, d'ores et déjà, nous sommes 
soixante-six amendements et qu'une trentaine d'a 
annoncés, La conférence des présidents a envis , 


débat devrait s'achever dans la soirée 
chargé de prier les auteurs d'amendements 
déposer ous avant ce soir. 

La commission du travail, qui se réunira 
pourra, de cette manière, examiner tons les amenden 
DR lu débat en séance publique l'après-midi, 

Dans Ja discussion 


1 


générale, la parole est à Mme D 
porteur 


initie Devaud, 14pp leur de la commission du 
securile 50 ile, \ c} | vant 


CHEFS ( iCs ) 
vous un rapport assez impressionnant, vous me per 

Ii associer aux parois ae M. 1e présid t et d'insister 
Vous Vos amendements aujourd'hui méme, .\ 
Valix pour] > icrou i Ur inanicre pi 
pus rapide et vous ne serez pas assujettis à des 
nuit pénibles qui, conséquence de Ja fatigue, dé 
fois en des discussions un peu attristantes. 

La comimnission du travail pourra examiner dérma 
amendements déposés et le débat reprendra no 
demain après-midi, ce qui permettra le vote rapide 4 
unanimement attendu. 

Permettez-moi également, avant de commencer ce 


faire appel à toute votre indulgence; votre rapporteu 


sent pas à la hauteur de sa tâche (Pralestations) après | 


M. Pellenc. C'est beaucoup trop de modestie. 
M. le président. Je suis ohligé de constaler que vous so 


ine proie 1/ sur de 1 
) 


Mme le rapporteur, Jo suis très sensilie à cette 


hie, et vous demande encore qu ique 


Le texle qui nous est soumis concerne les convention 

ixX chagitres, dont la valeur n'est pas comparable, 
ISprop rtion est évidente. Le projet sur les conventions 
tives s'inscrit à la suite d'une évolution juridique « 
qu'ii sanctionne: la période de guerre et d'après-gu 
tout à la fois une ruplure et une étape, pendant Jaquel 
été éprouvées certaines nouveautés nom 
tainés expériences. 

La loi sur le règlement des coaflits coliectifs du travai 
rait, au contraire, dans un espace vide de droit: La guerre 
les quelques années d’après-guerre) a #uiné le droit judi 
social, empêché en tout cas son évolution progressive en 2? 
coupant de ses racines sociales et en « disquaiifiant » l'E 
dans toutes les questions posées par le déroulement de la \: 
professionnelle. Aussi, alors que le droit des conventions co - 
lives pouvait se définir dans un cadre éprouvé, le droit j: - 
ciaire social devait êlre recréé selon le vœu exprimé pa 
majorité des intéressés, table rase étant faite du passé. 

En matière de droit du travail, le contexte historique ct 
social est déterminant, plus qu’en tout autre domaine. Aucue 
disposition de ce droit ne peut subsister durablement contre 
les sentiments qui forment le climat social d’une époque. °t 
l'actualité impose souvent une jlégislation « opportuniste » 1° 
minime valeur intrinsèque. 


le 
és conilits coilecltifs dn 


+ 


| 
| 
ces derniers jours, 1 
| 
rapport écrit que ai dù établir et relire très rapidemt 
de ce fait, présente certaines imperfections. 
rité sociale. 
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Wravail ; 1 la discussion du projet, votre commission du travail a la « liberté contractuelle » qui donne son sens au titre prem'er 
surtout de faire œuvre technique. Mais elle à juge sage sur les conventions collectives: d'autre part, recherche des élé- 
oublier les antécédents historiques de la ioi et ses ments d'une solution aux problèmes nnexes de la réglemen- 

les incidences socia.es; elle a vou leair comple aussi de tation du droit de grève et Gu règlement pacifique des conflits 
hologie de l’autre assemblée. Bien que conscients de fa collechfs du travail. 
Htonomie du Conseil de ia République, nous avons 
ous avons renoncé à reprendre complètement le texte tout L 
rme. Bien qu'il ne nous ait paru ni très clair, ni très dans Jes limites des autres pt lu 
parce que mêlant un peu confuséiment des emprunts majorilé de la Nation 
lécislations d'âge social différent), nous ne lui avons D'ur 
que quelques modifications de fond, de peur que l'As- pa loil ètre organisée à n 
nationale ne manifestàät quelque humeur d'une trop 109 Pou 
Je permets de compter sur vous, monsieur le 
pour persuader nos collècues que, loin d'agir en Les nditions permettront seules. d'ailleurs, le succès de la 
urs » Où en opposants systématiques, nous avons l'eflicacité impose que les accords soient passés à 
Je normal dévolu à une «chambre l'échelon économique réel, dans un cadre concret et diversifié. 
Présentés à échelon » national par Îles états-majors des 
dant, plus que les susceptibilités parlementaires, impor- gran le trales sYndcules, les revendications on desiderata 
Mit Les revendications et avis des intéressés, Ils s’ordon- cine" PaOnaux qu'ouvriers prennent l'allure de prof 1 
Doit autour de deux thèmes principaux: de, 101 
revendication: retour à la libre détermination des abstr et de généralité, le compromis est 
s de la vie professionnelle par les intéressés, qu'il telle procédure revient # insérer un 
? «e des conditions générales de travai! ou des salaires. schéma de lutte de classes dans un mécanisme de collabora- 
4 œ restes Uon de classe, On en viendrait, au surplus, à maintenir par là 
D lus — seconde revendication — la liberté unanimement le régime actuel, puisque l'Etat devrait, en définitive impose! 
doit être flanquée du minimum d'obligations et de UN COMPrONLS nusable, Les solutions transai lionne les ne 
Baoctions, elle ne doit être embarrassée d'aucune entrave; Ja se rencontreraient pas à partir de la confrontation de dogma- 
| ntre l'Etat, l'opposition à son emprise et même à sa Usmes, de crédo économiques ou politioues figés, mais à « hau- 
cou tervention, la confrontation directe des intérêts parti- teur d'homme », daus l'entreprise où le groupe d'entreprises 
Douers étunt jugés les meilleurs moyens de défendre ou satis- et dans les divers cas d'espèce, 
ces intérêts. L'expérience de Ja période qu'ouvre la loi de” 1946 et qui 
Libre discussion entre les intéressés et, d'autre part, liberté S'achève est à cet égard suggestive, 
Die, sans entrave, sans obligation ni sanction. Ainsi, la liberté, pour être effective, doit être organisée sur 
D Ace rappel du désir exprimé par les groupements profession- des bases et de facon concrètes, 
1 nels et sociaux, il convient d'ajouter quelques remarques sur Mais aussi, la liberté doit s'exercer dans le respoel des droits 
D: con) ncture présente. et directives de la majorité du pays. La définition des principes 
D Je vote de la loi en cours d'examen va intervenir dans une di droit social ne peut être abandonnée à la volonté de groupe- 
Bucriode d'éclatement du syndicalisme ouvrier. Pas plus que ments particuliers dont on ne peut que présumer le caractère 
Die front syndical unique, la coalition Etat-syndicat, qui fut à représentatif. On ne peut laisser le soin de délibérer de mesures 
Blorzine de Ja vlupart des réformes sociales de lPavant-guerre, quasi-législatives à des parlements miniatures, qui seraient sou- 
rest d'actualité, A cet égard, les siluations de 1926 et 1919-1950 vent «les parlements croupions, surtout dans un pays où le droit 
sont foncièrement différentes, social a toujours été plus légal que coutumier. D'ailleurs l'expé- 
rience prouve que l'accord. direct sur ces questions devient 
Au point de vue social, nous sommes dans une période de très difficile dès que le droit social a pris un certain dévelop- 
Do pause », sinon de reflux, après un temps de progrès rapides pement, En tout état de cause, il est sage que le souverain réel 
et importants, plus ou moins « digérés ». connaisse seul des questions qui mettent en cause les fonde- 

\u point de vue économique, menace de crise, et dévelop- ments inèmes du régime économique et social, 
pement du chômage. D'autre part, l'Etat, c'est-à-dire le Gouvernement et le Parle- 

nent, responsables deva a nalio doive 

Du côté ouvrier, la convention collective n'est plus considérée cipes sv orientent la politique économique, sociale, profession- 
comme un élément de progrès social mais comme une garantie nelle du pays. L'Etat doit prendre garde encore à ce que les 
de défense de la classe ouvrière, notamment en ce qui concerne antagonismes des forces en présence ne compromettent pas 
ses revendications de salaires, L'action directe est Le seul moven l'unité et la sécurité du pays. Idoit enfin assurer une garantie 
d'améliorer une situation critique tant pour les ouvriers que à la partie qui, à Un Hiüment où à un autre, peut se trouver 
pour les syndicats. D'où le refus catégorique de l'arbitrage la plus faible: à l'heure actuelle, nécessairement aux ouvriers 
obligatoire, moyen d'émousser la seule arme des travailleurs (tel est le sens de la garantie d'un salaire minimum, du main- 
dans une bataille difficile. lien du niveau des salaires, du maintien et de l'amé'ioration 

des dispositions du droit du travail en vigueur). 

Par contre, la situation économique autorise le patronat à 
affronter les revendications ouvrières sans l'aide de l'Etat, dans Dernier aspect, fort négligé, de la liberté contractuelle : une 
des conditions sensiblement améliorées. Le front patronal n'est convention légalement formée tient lieu de loi à rm 

- cependant pas sans fissure, en raison de la menace de Ja con- faite. Far conséque nt, la rté de aussi 
re (et currence étrangère ou de crise dans certains secteurs écono- tion de respecter ses engagements. (Applaudissements à droite.) 
miques, De plus, si les patrons n'ont jamais été favorables à Ja Si l’on a pensé, sons la pression des intérêts particuiers 
en Le Convention collective qui uniformise un facteur de concurrence momentanément convergents, à définir négativement une liberté 
L'Etat aisément maniable, certains d'entre eux redoutent par surcroit abstraite et plus théorique qu'efficace, on a omis de tirer les 
la x l'incidence de conventions collectives signées par Îles grandes conséquences de <a reconnaissance, On à omis de Ja fonder 
coll centrales syndicales. Ce type d'accord peut devenir, en effet, solidement: liberté et responsabilité sont les deux faces d'une 
judi- ue forme de concurrence indirecte efficace, capable d'accélérer même réalité, 

par a concentration économique, au même titre que cerlaines Pas de liberté contractuelle sans obligations du contractant, 

ententes, Pas de contrat sans risque de conflit, Pas de conflit sans règle- 
ue et J'ajoute que l'arbitrage obligatoire n’a jamais été très appré- ment de ce conflit 

ucune Gt par les organisations patronales, parce qu'il porte atteinte J'aborde maintenant Ja question plus délicale de la réglemen- 

contre à l'autorité de l'employeur dans l'entreprise. lation du droit de grève et du règlement pacifique des conflits, 

3e # Avertis du climat social dans lequel le texte que nous allons J'espère ne [om être en coatradiction avec la commission de 

\oler développera ses effets, nous pouvons examiner les pro- la justice» en disant que la grève n'est pas un conflit collectif; 
Positions qui ont commandé son élaboration, les problèmes elle en est plutôt le symptôme ou la manifestation: elle est 
Principaux soulevés à l'occasion de ce débat: signification de encore une Inaniére de règlement du conflit. 
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Il peut y avoir conflit collectif sans grève, règlement d'un 


conflit collectif par voie purement pacifique. 

Le réglement pacifique du conflit a sa place en dehors de 
tout recours À la force, ou concurremment avec lui, tel ou tel 
de ces mo étant utilisable ou préféi ble selon les cas, ou 
encore après un recours à la force, car la grève n'est pas une 
fin, un réglement; elle détermine simplement de nouvelles 
condilions de réglement d'un conflit. 


M. Marc Rucart. C'est une sorte de chantage. 


Mme le rapporteur, Cela dépend des cas. 


Mme Marie Roche. Le lock-out, lui, est un moyen de chan- 


lag 


M. Marc Rucart, C'est ‘exact, et je suis contre toutes les 
épreuves de force. (Applaudissements sur quelques bancs.) 


Mme le rapporteur, Mon-ieur Rucart, nous n'avons pas ici, 
je CTOIS, à Nous prononcer au fond. L'épreuve de force 
est toujours quelque chose de regrettable, mais elle peut être 
une arme ullime pour défendre telle ou telle liberté. 

Mais je ne veux pas ici me prononcer sur celte question 
qui, au surplus, sort du cadre de ce débat. 

M. Georges Laffargue, 


Mme le rapporteur. Parfaitement, monsieur Laffargue, nous 
n'avons paseà nous prononcer sur la justification du droit de 
Ag ni sur un texte réglant l'exercice-de ce droit mais sur un 
exte qui porte, d'une part, sur les conventions collectives et, 
d'autre part, sur le’ règlement des conflits du travail. 


M. Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


Mme le rapporteur, Volontiers! 


M. le président. La parole est à M. Laffargue avec F'autori- 
sation de l'orateur, 


M. Georges Laffargue, Vous avez parfaliement raison et 
j'approuve entiérement votre thèse, mais elle n'est pas celle 
d'un amendement, qui a été déposé par certains membres de 
l'Assemblée nationale, qui avait introduit dans la loi que le 
droit de grève ne rompt pas le contrat de travail. 

On appréciait la légitimité ou la non-légitimité du droit de 
grève en le fondant dans une règle unilatérale, 


Mme le rapporteur, Je voudrais que l'Assemblée ne se pas- 
sionnät pas déjà à ce propos. Nous retrouverons le problème 
lors de là discussion de l'article 3 bis. J'indiquerai seulement, 
e‘ je m'excuse de cette parenthèse, que si vos commissions du 
travail et de la justice ont demandé la disjonction de cet arti- 
cle, c'est qu'elles estimaient qu'introduit ici par l’Assemblée 
nationale à la suite d'un incident de séance, i n'avait pas sa 
place dans le texte sur lequel nous avons à nous prononcer 
aujourd'hui, 


M. Georges Pernot. Parfaitement, 


Mme le rapporteur. J'avais d'ailleurs l'intention, au cas où 
les commissions du travail et de Ja justice n'auraient pas 
acceplé la disjonction, de proposer un texte qui aurait été 
inséré dans le code du travail, au chapitre traitant du contrat 
de travail et notamment de sa résiliation, Ainsi aurions-nons 
pu résoudre le problème sans paraître l’éluder. Je me félicite 


done de ce que nos commissions aient jugé que cette disposi- 
lior ne devait pas être introduite dans le présent projet, dont 
l'objet.est différent, Mais je crois exprimer l'avis de IA majo- 
ri. de mes collègues en demandant au Gouvernement de 
déposer sans tarder un texte général sur les conditions d’exer- 
<ice du droit de grève, d'ailleurs attendu depuis longtemps 
ct depuis longtempes annoncé, (Applaudissements au centre.) 

Texte, je le sais bien, extrèmement difficile à établir, mais 
d'autant p'us nécessaire et urgent. 

Ce tex e doit être élaboré, et j'ajoute: non par le Parlement, 
en par Je Gouvernement. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 


M. Georges Pernot. La Constitution l'exige, 


_ Léon David. Le droit de grève est inscrit dans Ja Consti- 


M. Georges Laffargue, La Constitation prévoit aussi qu'il 
devra ètre réglementé, 


M. le président. !! Y a dans le projet de loi un article qui 
concerne précisément le droit de grève et sur lequel, à l'heure 


actuelle, Mme le rapporteur donne Sr go indications. Atten- 
dez pour en discuter que l'article ai 


été appelé. 


Mme le rapporteur. Monsieur David, je ne discut R, 
légitimité ou de la non-légitimité du droit de gr, 
plement dit qu'un texte en réglementant l’exerc: 
Sa place ici. Nous y reviendrons plus tard, sous p 
suivre la discussion dans la confusion et le dé: 

Je disais donc que Ja règlementation du droit d 


nt pacifique des conflits collectifs sont d 


réulerme 
distincts. 

Mais j'ajoute que ces deux problèmes, quoiqu 
sont liés, Relalion étroile, puisque prévoir le res: 
fique des conflits collectifs, c'est indirectement 
droit de grève el de lock-out, qui, par ailleurs, n 


dr absulu. 
M. Georges Laffargue. Très bien ! 


Mme le rapporteur. Grives ou lock out ne peuvent. 
ètre que des moyens subsidiaires. Comme tout au 
droit de grève a ses limites, en effet, dans le droit 
parfois et dans celui de Ja majorité de la nation, A 
réglementation du droit de grève doit,dans sa par! 
préciser la notion d'abus de ce droit et les lin 
exercice non abusif, Et dès lors que son exercice est 
ion les principes du droit commun et l'intérét 
verainement apprécié par les représentants du peur 
pacifique de règlement du conflit apparaît nécessaire, |: 
dination entre régiementation de la conciliation de ! 
ou de toute autre forme de droit judiciaire social e:1 


plus, indispensable dans le détail. Toute la réglement, l 
droit de grève doit être discriminée selon les cas Yre 
selon les types de conflits) et selon les intérêts en ; 
(c'est-à-dire selon qu'est en jeu le seul intérêt des 
conflit ou, également, l'intérêt publie). Or, les mêmes: 
de discrimination doivent être retenus en malière (| les 
ment pacifique des conflits. Il ne s’agit pas d’opposer britie. 
ment le règiement par la force et le règlement à l'an ou 
selon la décision d'un tiers; mais de préciser les ù le 
règlement par la force est légitime, faute de mieux, 6! de pre. 
arer les conditions de substitution du droit à là vio: En 
’etat actuel, une option absolue n’est ni possible n° 

table: tout dépend des cas. Encore peut-on déterminer Le 
principaux cas possibles et les solutions qu'ils com, 
Aiesi, on parle beaucoup de l'arbitrage obligatoire, entendant 


par là l'arbitrage obligatoire général préalable, qui e:! 
festement attentatoire au droit de grève. Or, à côté de. 
d'arbitrage, imposé avant tout recours à la force, peuvent être 
rangés sous la rubrique « arbitrage obligatoire »: l'arbitrage 
chligatoire conclusif (qui intervient, après ou au cour: d'une 
grève où d'un lock ont qui ont déjà développé leurs effets, pour 
mettre fin au conflit); l'arbitrage obligatoire « spécial qui 
intervient, dans telles ou telles conditions, dans cerlai n- 
flits seulement, intéressant par exemple un secteur économie 
essentiei à la vie du pays), — l'arbitrage obligatoire pour rexer 
les seuils conflits juridiques; et, encore, l'arbitrage 
toire sans sanction en cette forme indirecte qui constitue lobe 
gation pour les parties à une convention collective de h 
contractuellement le recours à un arbitrage, dont Ja <en' 
peut être, par ailleurs, efficacement sanctionnée. 
L'arbitrage obligatoire général préalable est une formule jar- 
ticulière dont il était facile de prévoir que, même dans un € 
mat social plus favorable qu'actuellement, elle eût été re! 
Il est trop simple d'opposer uniquement l'arbitrage re2 


taire et obligatoire d’une part, et l'arbitrage contractuel 
facultatif d'autre part, 
M. Hauriou. Voulez-vous me permettre de vous interront ? 


Mme le rapporteur. Je vous en prie, 


M. le président. La parele est à M. Hauriou, avec l'art 
tion de i'orateur. 

M. Hauriou. Je ne voudrais pas laisser s'établir dans 
Assemblée des confusions inutiles. 

La distinction entre l'arbitrage obligatoire et l'arbitrage 
tatif est extremement claire et connue depuis longtemp-. 

Elle est relative à ja liaison automatique ou contractuelle 1° 
l'instance, Dans le cas de l'arbitrage obligatoire, la liaison 
l'instance est automatique, c'est-à-dire que le défendeur tt 
obligé de comparaitre devant l'arbitre, même s'il na Si£", 
auparavant, aucun contrat d'arbitrage particulier. 

Dans le cas de l'arbitrage facultatif, il y a nécessairement «11 
départ ua compromis d'arbitrage, c’est-à-dire un accord en11° 
les deux parties, prévoyant que, dans telle hypothèse, on au: 
recours à l'arbitrage. 

Ceci n'est pas une liaison automatique de l'instance, T1 
une liaison consensuelle de l'instance. | 

Voilà ies deux seules hyhpothèses. Je ne crois pas qu'il fail° 
laisser penser qu'il existe une infinité de cas d'arbitrage. I y 4 
deux catégories d'arbitrage. A nous de choisir. 
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M. Ceorges Pernot. IL y à encore l'arbitrage prévu par les 
“ventions collectives. 


me le rapporteur. Je pense, monsieur Hauriou, que votre 
jtinetion est juste dans ses grandes lignes. 
dant, pour reprendre ce que disait M. le prési lent Per- 
iés que le recours à l'arbitrage est prévu dans une con- 
vention collective, dès” qu'une procédure contractuelle d'arbi- 
“joe est déterminée par avance, l'arbitrage, facultatif jus- 
moment de la signafure dè la convention, devient, en 
u \s et sans réserve, obligatoire avec l'entrée en vigueur 


\ convention. C'est tout ce que j'ai voulu dire, (Applau- 


sements à droite.) 


<{ ques 


sans vouloir exposer des distinctions subtiles ou sco 


pense qu'entre l’arbitrage obligatoire et l'arbitrage faculta- 
etement définis, existent de multiples solutions intermé- 
susceptibles d'obtenir l'adhésion de Ia majorité de 


ion, à présent divisée selon qu'elle accepte ou rejette 

vhitrage dit obligatoire, et, naturellement, l'arbitrage facul- 

til, considéré comme son contradictoire. 

J'aurais aimé, pour ma part, que, par souci des solutions 
rètes, on distinguât, par exemple, entre conflits juridiques 
nilits d'intérêts. 

hiscrimination sans doute délicate, mais cependant possible : 

on en trouve trace dans le présent projet à propos des pou- 

voirs des arbitres. 

Le conflit juridique est relatif à l'interprétation et à l'exécu- 
{ion des conventions collectives ou des lois et décrets en 

eur, done d’un document juridique préexistant; le conflit 

itérêts naît à l’occasion d'une revendication professionnelle, 
lehors de toute référence possible à des obligations juridi- 

s précises; son règlement pacifique, même s'il est idéal, 

peut être Ja procédure normale comme dans les conflits 
juridiques, mais peut êlre un moyen de solulion parmi d’au- 
tros, légitimes, dont la grève ou le lock-out. 

Cette distinction est à la base du droit scandinave en Ja 

livre: elle autorise des procédures souples et diversifiées, 

at pourrait utilement s'inspirer le législateur français. 

Avant d'examiner spécialement Jes antécédents historiques, 
l'elaboration et le contenu du projet, je dirai un mot de cet 
arücle à propos duquel tout à l'heure Assemblée s'est déja 
quelque peu passionnée, je veux parler de l'article 3 bus. 
Cet articie — j'y reviens pour mémoire — a élé disjoint par 
les commissions compétentes. L'Assemblée se prononcera, 

La disposition en question précisait les effets du fait de 
grève sur le contrat de travail. Il n'avait donc pas sa place ici. 
Mais aussi votre commission du travail a jugé que Forieuts 
Lion actuelle de la majorité de la jurisprudence suffisait à garan- 
ur efficacement le travailleur. Un texte hâtivement élaboré ris- 
quait de définir le libre exercice du droit de grève de façon 
plus restrictive. 

Je mentionnerai seulement, à ce propos, comme particulière- 
ment caractéristiques, les conclusions développées par Favocat 
général Dupin devant la cour d'appel de Paris en juillet 1949. 
La solution qu'elles recommandent comme conforme aux prin- 
cipes juridiques nouveaux (et notamment en préambule de 
la Constitution) est au moins aussi favorable au travailleur 
que celle consacrée par l'article 3 bis, qui pouvait par surcroît, 
prèter à des interprétations dangereuses pour le gréviste non 
abusif. Les représentants mêmes des centrales svndicales, erten- 
dus par notre commission du travail, ont donné à l'expression 
« faute lourde imputable au salarié » une signification et une 
portée que, ni moi certainement, ni Ja plupart des membres 
de la commission du travail — et j'en appelle à M. Abel-Durand, 
qui partage cet avis — n'aurions osé donner à cette formule. 


Mesdames, messieurs, n'offrone donc pas aux travailleurs un 
cadeau empoisonné. 

Permettez-moi de vous donner lecture de quelques considé- 
rants de l’arrêt de la cour d'appel de Paris en date du 13 juil- 
let 1949, Deux surtout m'ont frappée: 


« Considérant qu'en droit commun f'inexécution par une 
partie de ses obligations contractuelies ne résoud pas la conven- 
lion, qu'elle affecte non l'existence, mais l'exécution du contrat, 
qu'elle autorise seulement le co-contractant à retenir la contre- 
pers de la prestation refusée, et que le-juge doit apprécier si 

alteinte au contrat est assez grave pour justifier la résolution. 


« Considérant qu'en l’état actuel de la législation, où se 
trouvent suspendues les procédures légales de conciliation et 
d'arbitrage, la grève ou sa menace est le dernier moyen dont 
puissent user les salariés pour tenter de faire aboutir leurs 
revendications, améliorer leur sort ou simplement obtenir Je 
ajustement de leurs salaires en fonction des fluctuations éco- 
nomiques et de la hausse des cours, que sans doute les modifica- 


{ 


tions des galaires relèvent actuellement des seuls 
publics... » 


Cette opinion, selon laquelle seul l'abus du droit de greve 
« dans son mode d'action, s'il est illicite, ou dans éon but, 
s'il est illégal » est une cauée de rupture du co U de travail 
qui doit, en tout cas, être appréciée par le juge et par lui seul, 
est acceptée par la plupart des tribunaux. 

Dès lors, la disjonetion le trop 10e 
ivée par la peur des responsabilités ou par 1 \ - 
one de nul u monde du travail, À vo ( - 
sal ga tu s, ét \ 
ble sui réglementation du droit de et 

Je tenterai maintenant, et très ra] idement, de 1 le 
texte qui vous est soumis aujourd'hui dans son context uri 
dique historique. La génération spontanée à peu de plate en 
droit: un texte est toujours plus ou moins inspiré par la légis- 
lation antérieure, il en découle ou s'y oppose, mais de toute 
manière il est conditionné par elle. Le présent projet ne fait 
pas exception. J'exarminerai successivement ces divers titres, 

Le droit des conventions coliectis été défi piu- 
sieurs législations successives, dont chacune a laissé des traces 
— car en celle matière les législations À { UCCCUCIEE 
pas, mais, très souvent, se juxtaposent, Le premier contrat 
collectif date, je crois, de 1891 (contrat collectif d'Arras pour 


les mines du Nord et du Pas-de-Calais). Les texte essentiels 


viennent ensuite: lois de 1919, di 

Dans toutes les législations, les conventions présentent un 
caractère à la fois contractuel et régli meéntaire, bien que lévo- 
lution se soit faite constamment dans le sens du renforcement 
de l’aspect réglementaire. La loi du 25 mars 1919 est un texte 
qu'au fond le plus général et parce qu'u 


parce 
le jl el se sont coulées toutes les lois 


créait un t ulre légal dans 


ultérieures, môûèmes celles d'incsoirat \ tout 
opposee, 
La loi du 24 juin 1936 introduit un {ype nouveau de convens 
lion susceptible de s'imposer, sous conditions, aux 1nléresses 


qui ne l'ont pas signée, Le projet du Gouvernement ses 
inspiré très largement du texte de 1936, L'Assemblée nationale 
en a repris le cadre en commission du ‘travail, puis, pour 
partie, la substance en séance publique. 
la législation de 
blocage des salaires et des mésures en 
avis d'organismes 


Troisième temps: 
10 novembre 1939), 
vigueur, prééminence du ministre du travail, 
consultatifs de type paritaire, essai d'application de la théorie 
de l'umprévision comme base de la revision des conventions. 
Cete législation vaut surtout parce qu'elle a pratiquement 
survécu sous la forme de la loi du 23 décembre 1946, 

La loi du 23 décembre 1916 marque le dernier terme de lévo- 
lution : loi de circonstance, adaptée à l'après-guerre, qui ren- 
verse l’ordre traditionne! de la matière des conventions cal- 
léctives : 

Le droit des conventions collectives vient désormais d'en 
haut, En même temps, 1es pouvoirs du ministre du travail 
sont renforcés. Un organisme de réflexion, la commission su- 
périeure des conventions collectives, est créée au sommet du 
droit social nouveau. Cette loi est restée à peu près lettre 
morte, L'exclusion des discussions sur es salaires, ja hiérar- 
chie rigide des accords, qui devaient concerner es seules 
clauses générales et être conclus préalablement sur le plan 
national, rendent raison de cette stérilité, La conséquence nor- 
male est que la convention nationale est « désincarnte » au 
profit des avenants concernant telle ou telle catégorie profes- 
sionnelle. 

Des discussions interminables s'étaient en effet vainement 
instaurées sur le plan national: dans la imétallurgie, par exem- 
ple, on à discuté 2.000 heures durant sans arriver à se mettre 
d'accord; dans le textile. Ja discussion a abouti à un accord 
sur 14 articles d'un projet en comportant 70 ou 80. Finalement, 
les seuls accords réalisés, accords « catégoriels », l'ont été en 
dehors même du cadre proprement dit de la loi du 23 dé- 
cembre 1946. 

Quel est le contenu et le sens du projet nouveau ? 


à l'emprise de l'Etat est le dénominateur com- 
mun de ces différents états successifs, le libéralisme a été 
comme le lieu géométrique des intérêts divergents en fonction 
desquels il s’est défini. 

On s’est attaché à réduire le principal élément de rigidité 
du système actuel, c'est-à-dire Ja fixation autoritaire des 


salaires, sans prendre garde aux autres, qu'on a, au contraire, 
renforcés en réprimant certaines solutions de la loi de 1946 et 
en appliquant avec une rigueur extrême le principe de la Lie 
berté contractueile. 
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Le souci exclusif de libérer les salaires à done déséquili- 
bré un texte de portée générale. J'aurais aimé, pour ma part, 
qu'au moins à titre transitoire, des accords de salaires puissent 
ètre conclus provisoirement, 


M. Marc Rucart. C'eût tres bien! 


Mme le rapporteur. Je dis d'ailleurs provisoirement, De teis 
accords auraient permis l'élaboration des conventions collec- 
lives proprement dites dans une atmosphère plus sereine, C'est 
à cette fin d'ailleurs que votre commission a cru bon de modi- 
fier quelque peu les articles 2 et 19 du texte de l'Assemblée 
national 

Au total, le texte transmis au Conseil de la République était 
un compromis eptre [a loi de 1936 et la loi de 1946, débarrassee 
de ses scories étatiques au bénéfice des organisations <vndi- 
cales representanves, 

De Ja loi de 1996, 11 reprenait le cadre, le plan général, Ja 
dualité des conventions collectives: conventions situées, d'une 
part, conventions su d'extension, d'autre part rete- 
hait également les disp Sitions concernant l'exécution de Ja 


convention shupie, une bonne part de la réglementation des 
conventions susceptibles d'extension, enfin le principe général 
définissant les rapports du droit conventionnel et du avoit légal, 


Du texte de 1946, le projet reprenait les prineipates disposi- 
lions concernant les conditions de validité de 13 convention. 
D'ou l'aspect réglementaire plus accusé de Ja convention 
siuple, qui se rapproche peu à peu, au moins dans ses effets, 
de la convention. étendue. 

le conventions étendues, il conservait la hiérarchie 
Selon l'extension, Le champ d'application professionnel, le 
monopole des les plus représentatifs en maliére de 
passation de conventions à tous les échelons. charmp d'applica- 
et notion de « représentativite étant définis en fonction 
de Ja Joy du 2% décembre 1916 

D'une façon générale, le texte qui vous est soumis gardait de 
la loi du 23 décembre 1946 la notion de Ja convestion nationale- 
cadre, à l'opposé de celle conventi n-tvpe st svnthèse, et, 
par ailleurs, la détermination générale de la hicrarchie profes- 
sionnelle au détriment de Félaboration directe par grandes 
calégortes professionnelles, 


Le principe d'une commission supérieure des conventions 
collectives était également conservé, 


Quelques dispositions nouvelles complétaient cet héritage du 
passé: lextension générale du champ d'application de la loi, 
Sauf le cas spécial des entreprises publiques sonmises à un 
parliculier, la fixation des eritéres de « représentativité » 
des organisations syndicales, un accroissement du contenu des 
convenions susceptibies d'extension — contenu beaucoup plus 
complet qu'en 1936 des dispositions nouvelles en ce qui 
concerne la constitution et le rôle de la supérieure 
des conveations collectivee, 


Ce Teste apportait enfin un élément tout 4 fait nouveau: le 
principe du Salaire minimum garanti interprofessionnel, établi 
d'apres un budget type. 

En qui concerne concilalion et l'arbitrage, trois épo- 
ques législatives se sont succédé depuis l'institution des pre- 
tieres procédures, D'abord, loi de 1892, de très large domaine, 
mais inefficace, en raison de li qualité du tiers conciliateur ou 
arbitre, de l'absence d'obligation et de sanction. 

Entre 1892 et 193, rien, hormis quelques procédures spé- 
ciales, d'ailleurs intéressantes, et plusieurs projets, dout un, 
curieux, signé Jourdain-Millerand, qui, en échec devant le 
Sénat, envisageait une formule à peu près semblab'e à celle 
que l'on vous propose " urd'hui, c'est-à-dire la conciliation 
obligaloire et l'arbitrage facultatif. 

L'époque 1936-1999 est au contraire une période de dévelop- 
pement important des procédures de règlement des conflits 
collectifs! loi monétaire de 1936, d'abord, provoquant la con- 
ciliation et larbitrage obligatoires pour tous les différends 
et conflits nés de la hausse des salaires; loi du 31 décembre 
1936 qui pose dans son article {* Je principe selon lequel 
« dans l'industrie et le commerce tous les différends collectifs 
du travail doivent être soumis aux procédures de conciliation 
et d'arbitrage avant toute grève ou lock-out », et qui établit 
un système provisoire organisé par décret; loi du 4 mars 1938 
et textes subséquents; enfin texte le plus important volé à ce 
jour s'appliquant à l'industrie, au commerce et aux services 
concédés et qui envisage deux sortes de procédures: l'une eon- 
tractuelle, l'autre réglementaire. 

Des règles sont fixées en matière de revision de salaires; 
une cour supérieure d'arbitrage est instituée, dont le texte 
actuel reprend d'assez près la formule, 


La conciliation et l'arbitrage sont obligatoires; accords et 
sentences sont sanctionnés: sanctions pécuniaires pour l'em- 


sanctions pécuniaires et rupture du contrat 
’ouvrier, 


Le décret du 12 novembre 1938, complétait ce systéme 


pour 


prévoyant la condamnation possible à une astreigte 
pénalités diverses, consacrant une sorte de dégradation 1 

11 1 
Cette législation a été suspendue depuis !e début 4, 


guerre et la période d'après guerre est demeurée vid 
droit, 

Qu'apporte le texte nouveau ? 

Alors que le titre du projet était un COMPrOMIS 
mal taillé entre la Ici de 1936 et la loi de 1946, Ia réd 
du UÜtre I rompt scosiblement avec la légis'ation ant 

Je me permets de penser, pour ma part, qu'il prés 
caractère rétrograde par rapport à la législation de 19% 4 


M. Bardon-Damarzid. Très bion ! 


Mme le rapoorteur. Conséqence du climat social, de | 
joncture politiqu économique et sociale; du « trou que 
constit Huerre el l'après œucrre, pendant lesquels | 
s est déshahtiuce de pr icédures dont le 


dépeed de leur ‘confrontation avee les faits et les mor 
Comme, dans la vie socinie, on ne peut brûler les 

il est impossible de revenir immédiatement à une Jégiil 

de ja teneur, de la qualité de celle üe 1936-1938, et il t 


rccommencer à gravir les échelons du droit sociai, 
M, Georges Pernot. Très hicn ! 


M. Menri Martel. Il y en à mème qui sont déshabhituts a 
manger à leur faim, 


Mme le rapporteur. C2 n'est pas le sujet pour l'instant, : 
sieur Martel. 

Le Lexte du Gouvernement à d'ailleurs essuyé 11 
lité générale, parce qu'il était inopportun, Tel est le 
des avis du Conseil économique, des travaux de l'A: 
biée nalionale. Je ne crois pas qu'il y ait eu oppo-iti 
principe à la formule du règement pacifique des conflits 
le maximum de cas, et jé me plais à penser que Fappl | 
du présent texte réinlégrera peu à peu dans la vie sociale 
comportements oubliés, et que son principal mérite se 
rendre seasible la nécessité d'une législation plus eftie 
le réglement pacifique des conflits colectifs, 


J'insiste sur ce point: le règlement pacifique des conflits dt 
travail, st conflits 1 v a — et il est souhaitable qu'il vi t 
le moins possible — est un idéal auquel nous devons tente, 
mème si quelques-uns préférent qu'ils ne soient pas régles du 
lout et qu'il ait des troubles dans la nation. (Apataudisves 


au centre et à droite.) 


Miie Mireille Dumont. C'est une affirmation gratuite ! 


per] 


Mme le rapporteur, Trés rapidement je préciserai le cor 
du projet dela comm'ssion de l'Assemblée nationale, repris par 
l'Assemblée en séance. 


La commisison du traviil de l'Assemblée nationale revisat 
à une position moins avancée que cele de la loi du 31 déve 
bre 1936, Si le chemp d'application reste de large étendue. : 
consacré le retour à une prééminence accentuée des proctdur 
contractuelles: obligation purement morale de la'concilaton à 
tous les stades du conflit, arbilrage facultatif, procédure pare- 
ment contractuelle qui peut être prévue dans la convention 
coilective à un accord particulier, limitation des pouvoirs de 
la cour supérieure d'arbitrage à la seule coordination et au seul 
contrôle juridique, force exéculoire reconnue aux accords de 
conciliation et aux sentences arbitrales; mais purement plhito- 
nique, puisque ieur inexécution n’entraine auenge sanction 
sérieuse. 

lelle est, cavaliérement résumée, l'évolution historique que 
va sanchonner le présent projet, tel le contenu proposé à ve 
texte par l'Assemblée nationale: titre I® emprunté au projet d1 
Gouvernement, ütre I rédigé par la commission du travail de 
la deuxième Assemblée. Je n'insisterai pas sur les modifications 
qu'a cru devoir apporter votre commission du travail. Elles 
sont, somme toute, minimes tant en raison du climat su ia 
que de l’organisation de la vie parlementaire. J'en ai rappelé 
l'essentiel dans le rapport écrit qui vous a été distribué. J'ai 
préféré à cette tribune situer le présent débat, en examinan 
quelques principes, en montrant le poids du passé et la piace 
que peuvent espérer les dispositions nouvelles dans une his- 
toire qu’elles ne contribueront guère à enrichir. Je signaleral 
ce codant que votre commission a voulu, par souei d'efficacité, 
débarrasser-le droit des conventions collectives des éléments 
de rigidité contractuelle qui risquaient de nuire à lexpérienre 
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3 venir: tel est le sens des modifications proposées en ce qui 
concerne le champ d'application professionnel et territorial des 
conventions, leur contenu obligatoire aux divers échelons, 
J'appréciation de la qualité représentative des parties  signa- 
tuires, En matière de conciliation et d'arbitrage, son premier 
mouvement fut d'alourdir les sanctions contre les parties qui 
nexecuteraient pas un accord de conciliation où une sentence 
arhtrale qu'ils avaieni cependant préalablement accept'es, dans 
Jurs solutions où leur principe. 

il est regrettable qu'après avoir librement choisi un conci- 


pateur ou un arbitre, on puisse faire échec au compromis ou à 
ja décision de l'arbitre, qu'une partie ou l'antre puisse continuer 
eve où lock out, alors que la décision arbitrale à force exécu- 
toire et devrait être juridiquement et effectivement obligatoire. 
Marc Rucart. On n'est pas désintoxiqué du culte de la 


force ! 


Mme le rapporieur. Mais, apres réflexion, sanciionner Jour- 
dement Finexécution d'une sentence dans la perfection d'un 

iltrage seulement et toujours facultatif nous paru sans 
e, d'autant plus que l'amendement serait évidemment 
coarté par l'Assemblée nationale. 
sur ce point, pourtant, votre commission du travail à innové: 

Elle a estimé qu'il est des circonstances où le droit d'une 
lèse le droit de toute la nation. est des cas où fa 
reve affecte profondément la vie du pays, soit parce qu'elle 
prolonge, soit parce qu'elle entraine, pour un grand nombre, 
chômage pour! tous, la paralvsie de services essentiels à 
l'existence collective, Soit parce que ses conséquences sont 
{re graves pour la sécurilé du territoire, 

le Gouvernement doit alors prendre ses responsabilités et 
meltre en mouvement une procédure appropriée de réglement 
au moment qu'il juge opportun: enquéle et nouvelle tentative 
de conciliation, celle officielle; publicalion des informations 
capables de préciser les responsabilités de chacun. Entin, s'il 
est nécessaire, arbitrage en conseil des ministres. 

cette disposition peut être particuliérement utile dans Ja 
période de passage de la réglementation des salaires au nou- 
veau droit professionnel, Bien que des règles particulières eus- 
sent pu être retenues pendant quelques mois pour limiter les 
confits au cours de cette période, votre commission du tra- 
vail s'est bornée à cette seule clause-sauvegarde, qui est done 
Ja seule modification importante apportée au titre I 

Pour ne pas alourdir un exposé déjà fort long, je préciserai, 
au cours de la discussion par articles, Ja signification et la jus- 
tilication des amendements que votre commission à adoptés, 
le sens de l'opposition formulée à certains autres qu'elle à 
rejetés. 

Je voudrais préciser seulement une fois encore que Ja com- 
mission du travail à tenu à dissocier ou à rendre possible Ja 
dissociation des accords de salaire et des conventions cojllec- 
lives, 

J'insiste sur ce point, 

Il semble que débute une période de vive agitation sociale, 
marquée de lock-out et de grèves, Nous aurons probablement 
l'occasion, au cours du débat, de faire allusion à la très impor- 
tinte déclaration que M. le Président de la République, gar- 
dien de la Constitution, a cru devoir faire hier à la presse. 

En dehors des grèves à caractère polilique, des grèves pro- 
fessionnelles éelatent et éclateront qui portent et porteront 
essentiellement sur des questions de salaires. Il est urgent que 
ces questions soient réglées; les accords de salaires, à l'éche- 
lon économique de base (dans l'entreprise ou le groupe d'en- 
reprises), sont un moyen imparfait, mais un imoyen utile et 
efficace, Leur conclusion généralisée permettrait d'aborder, 
dans une atmosphère moins lourde, la discussion des nou- 
velles conventions collectives qui ne sont pas destinées à faire 
régner dans le pays un climat de guerre sociale, d’antago- 
nisme  jirritant, inconciliables et stériles d'intérêts, mais 
devraient apporter à la nation un renouveau de calme et de 
me intérieure. (Applaudissements Sur un grand nombre de 
ARCS.) 


M. le président. Mes chers collègues, si vous le pos je 
Vais interrompre quelques instants la discussion de cel impor- 
lan! problème pour vous faire la communication suivante: 

Je suis informé que la sous-commission chargée de suivre la 
gislion des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte, à été convoquée aujourd'hui, à la première suspension 
de la séance de cet après-midi, pour se constiluer, On me 
demande de prévenir les membres de cette sous-commission, 
qu'elle se réunira, en tout état de cause, à {S heures. 


Cela dit, je donne la parole à M. Laffargue, rapporteur, pour 
avis, de Ja commission des affaires économiques, 


ali 


{ 
st 


M. Georges Laffargue, président el rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques. Mesdames, messieurs, 
dans le souci très vif que j'ai de ne pas surcharger les tra- 
vaux de celte Assemblée, mon intervention sera très brève. 

Elle débutera par une protestation: je m'associerai aux 
paroles de notre président qui a bien voulu, publiquement, 
à celte tribune, affirmer les difficultés de nos travaux. L'obli- 
gation où nous sommes de discuter ensemble, selon la procé- 
dure d'urgence, deux problèmes superposés, fait que, les com- 
missaires n'ayant pas le don d'ubiquité, ne peuvent être à la 
fois à l'intérieur de leur commission et dans la salle des 
séances, de telle façon qu'il a été très difficile, pour les com- 
missions intéressées à ce vaste problème, comme celle des 
affaires économiques, de se réunir et d'en délibérer comme 
elles auraient voulu, (Applandissements.) 


ion) ue 


cette 
| 


l'as uice, des 


Ausai, dans les avis que je vais émettre au 
COMIHISSIGN, seront associés, et je m'en excuse à 
avis p mais comme au demeurant, j'entends m'atta- 
ques moins aux détails du texte qu'à l'ensemble des problèmes 
et à quelques aspects économiques qui nous intéressent, cela 
n'aura qu'une Haportance relitive 


Des deux probièmes qui nous ont été soumis, probléme du 
budget ét problème des conventions collectives, l'un intéresse 
la vie de la nation pour une année, l'autre, singulièrement 
important, intéresse x vie et le standard de vie de la France 
pour années, et je voudrais que celle Assemblée 
appor'ät à l'étude de ce problème et aux idées qui le come 
mandent tout son soin et loute son attention. 

Je : lrais d’ebord vous mettre en e :e procédé 
trop facile qui consiste à lier le problème de la liberté des 
salaires au problème de la Hberté des prix et qui consiste À 
venir dire: puisque nous avons rendu la liberté aux prix, 
nous Sommes contraints de rendre Ia liberté aux salaires et 
d'inscrire, en quelque sorte, ces deux positions dans le cadre 
d'une même doctrine. Or, Fès deux problèmes sont singulière: 


ment différents, Is ne présentent pas d'analogies! 


plusieurs 


warde cont: 


Quand vous avez rendu la liberté aux prix, c'est que vous 
les avez remis à la disposition d'un marché ouvert, commandé 
par la loi de l'offre et de la demande, et par le jeu de la 
libre concurrence qui pouvaient aussi bien inscrire les prix 
dans des hausses que les inscrire dans des baisses, 

Lorsque vous rendez les salaires an marché du travail, nous 
comprenons fort bien qu'il ne s'agit pas du tout de les inscrire 
dan< des baisses, mais bien de les inserire dans des hausses, 
Par conséquent les problemes se trouvent posés de telle façon 
que vous éèles contraints, non point de rendre la liberté aux 
mais d'envisager perpéluellement, dans le eadre de 


ces aménagements de salaires, une intervention de l'Etat. 


salaires, 


Ce qui nous émeut et ce qui apparait comme l'aspect délicat 
du probléme, c'est le fait que certaines conventions ne feront 
pas loi alors que d'autres conventions par le fait de l'interven- 
du Gouvernement, feront loi pour l'ensemble du terri- 
toire. 


Comment, dans ces conditions, parler de liberté ? 

Le danger devant lequel vous vous trouvez, monsieur le 
ministre, c'est que les relations qui dans le pays ne sont éta- 
blies entre les diverses catégories de salaire, ris yuent d'entrai- 
ner des répercussions dangereuses. Ainsi, le salaire d'un mineur 
de fond s'inscrit comme 126 jp. 100 de celui du métallarviste de 
la région parisienne. 

Imaginez-vous que lorsque vous aurez inscrit une catégorie 
de salaires dans le cadre national vous pourrez en détacher les 
autres ? Ce n'est pus vrai él vous serez l'objet de pressions, 
de revendications qui chercheront par fous movens à maine 
tenir les anciennes relations, 

C'est le premier écueil que je voulais vous signaler, 


Le second ecueil est dû au fait que notre pays a une civilisa- 
Hon très diverse, commandée d'ailleurs par la diversité de son 
sol, et qu'en outre <e sont installées, à travers le terriloire, des 
industries qui sont commandées, non point par les individus 
qui les composent, mais par les climats qui les déterminent, HN 
y à des conditions d'habitat, de distance, de vie plus facile, 
de civilisation particuliére, qui font que certains patrons de 
certaines petites entreprises se contentent de petits profits alors 
que d’autres sont plus exigeants. Tel est l'ensemble de Ja civi- 
hisation industrielle française, Prenez garde à ne pas trop le 
bousculer avec vos conventions collectives! {Applaudissements 
au centre.) Prenez garde à ne pas déterminer une sorte d'éloi- 
gnement général de la nation sur des idées qui pourraient être 
généreuses, mais qui pourraient détruire, bien plus que Île 
problème des salaires, toute la situation rurale de Ja France 
entière, par exemple. (Nouveaux applaudissements.) 


M. Dulin. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
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M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires éco- 
nomiques. volontiers, cher collègue. 


M. le président. La parole est à M. Dulin avec l'autorisation 


de l’orateur, 


M. Dulin. Je voudrais demander au Gouvernement comment 
il entend concilier l'application des conventions collectives, 
qui va entrainer une hausse généralisée des salaires, et la 
baisse certaine de tous les produits agricoles que le Gouver- 


nement diminue chaque fois qu'il les détermine. 

Par conséquent, si d'un cô!é nous allons voir, en raison de 
la politiqu icole actuellement pratiquée, une ba des 
pi t, de l'autre, une augmentation de tous 
| | uction agrico;e, Je Vous laisse à peliser ce 
qu le de ce pays d'ici quelques mois. 
(1 

M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires éco- 
nomiques, Je 11€ onner ce débat, et c'est 
pour quoi je reslerai objeelif, Deuxitine aspect du pro- 
l'Etat d'aujourd'u n'est plus Etat d'autrefois. L'Etat, 

lé au milieu d'intérêts particuliers, Il ne 
| c'était l'Elat-arbitri 

I réformes de structure que vous avez décidées sans vou- 
loir les discuter un autre problème: c'est que l'Elat, 
quand x L être art e, est en iuéme lemps juge el partie; 
il et o il iter sur lui-meéme les nclions qu'il 

conséquences dé 
\ pour mil li- 
Vi et h rd, 
| { | { | int, 
{ bu vant celui-ci car 
{ ] l'ile un nouve 1 ét redou 
| { | laudissements.) 
qui! dire 
| ct celle « 1 bu el t Elle a 
el ut pas 

mmes, sur les ba de celle Assem- 
on pslilique que nous appartenions, 
et les autres, et cerlains pour des raisons 
| li el ent ce pays, à quelque 
| ppartiennent lanudissements.) et le 

clé ri 

\ | pas, je vous en prie, hausse des sahires 
ct | d'achat, ( it deux choses totalement 
( | ez récente de la conférence du 

1 
ue lance 

\ ? Mais cette ion est fonction 
vil Dans ce pays, v a un capi- 
! et idiot parfois, je vous rends cette justice 
(A ls ur ditu bancs à gauche.) mais 1 y a 
| ivrii des ouvriers capables et qui 
vuérilent de & e un haut salaire, et d’autres qui ne méritent 
quelque sorte des chômeurs à l'état 
{ it 

Quand « la notion de ce minimum, que ce soit 
| [15 QUI & nt 


dû se livrer et tous ces problèmes divers comme: faut-il fumer 
des cigarettes et combien de paquets ? combien de lessives 
dans un mois ? tout cela fait qu'aucun chiffre ne concorde et 
que vous allez étre en présence, que vous le vouliez ou non, 
d'une commission dont les discussions déterminerout ce mini- 
sera à vous d'avoir la charge, la lespoti- 
sabilité, de le répercuter ou de ne pas le répercuter. Le fait 
qu'il soit déterminé et affirmé est déjà un événement redou- 
table, le fait que vous ayez à prendre la responsabilité de le 
faire appliquer est une des choses les plus redoutables que je 
connaisse: vous le savez hien, monsieur le ministre, et mieux 
que tous tes autres, car vous vous êtes penché depuis long- 
temps sur ce problème, 

Les salaires, dans ce pays, c'est une pyramide qui se pose 
sur la pointe, et tous les mouvements de la pointe ébranlent 
la pyramide; tout mouvement quelconque de ce minimum théo- 
rique aboutit à des effets pratiques, avec une amplitude qui 
relève plutôt de la progression géométrique que de la progres- 
sion arithmétique. 

Prenez garde, le problème est singulièrement délicat, H est 
délicat d'ailleurs par un autre aspect, par son caractère inter- 


national: Nous ne sommes pas isolés dans le monde, n 
vivons dans un immense ensemble et nous serons contra: 
demain de vivre plus avant dans cet immense ensemble, 
miracle de cette civilisation libérale, dont certains critiqu 
les bienfaits, c'est qu'elle à installé un marché ouvert de } 
en plus grand, de plus en plus vaste, et même a fait de à 
cun simplement une petite cellule de ce vaste marché ou\ 
Votre pouvoir — encore est-ce bien votre pouvoir ? — c'est 
déterminer le salaire des ouvriers français. 

Muis vous n'avez aucune action sur le salaire de l'ou 
japonais, de l'ouvrier américain et de l'ouvrier allemand, ] 
la mesure où vous inscrirez une nolion fragile, les san 
vous arriveront et seront redoutables, et pour avoir 
auginenter un minimum vilal et délerminer un nouve: 
voir d'achat, vous l'aurez annulé par la création de cl 
permanentes et la suppression de Ves échanges extéri 
ipplaudissem ‘nuls au (re, à droile el sur certains 
gauche.) 


Je voudrais vous rendre attentifs, surtout de ce côté 


{ 


l'Assemblée (L'oraleur di S‘yne la { tuche) sur un fait : 
vous ne pouvez pas insensibles: c'est qu'à nos cotés 
UN Pays la G le-Bretas ie, avec un gouvernement 


vallliste. A la tête de l'économie de ce pivs sc trouve un h 
qui allie au socialisme une austérilé qui ne porte pas à so 


me ul 1si 
Sir Stafford Cripps. Il y a aussi dans ce pays des synd 


müris dans la plus dure et la pus redoutable des hataill 
n'est pas l'insularité de l'Angleterre qui les a formés, 
l'iminense sacrifice qu'au delà des Juités poiitiqu 
consacré à la grandeur de ce pays. (Nouveaua applaudiss 1 
sur Les mémes bancs.) 

El n al cr] vil ue St faire 
irco inves ires s et très prof Elle à entrain 

perte de I car il n'est 
| prises. a proclamé Île b ires et ] 
tient « s hat tières premièr 
d'in gén parce, ] ce Qui peut appal 
| conjonclure aclueile de la vie britanni 
à la P de l'Angleterre dans le monde 

C'est un probème qu'il ne faudrait pas négliger, mais 
est un encore auquel je vous demanderai de réfléchir. Tout 
plaque tournante de votre système, c'est l'arbitrage, c'es 
jui, Voyez-Vous, uu des plus grands signes de déchéance, di 
la iwialion, c'est que, pour avoir fabriqué trop de lois, on 
pas fabrique Ja loi, et que, pour en avoir trop fait — pou 
ü fait pour chacun on n'en a pas fait pour l’ensembl 
pou tous. tudissements au centre, à droite el Sur 

Nous avons clé dotés d'une Conslilulion, que nous $ 
ceriains à n'avoir pas Vol£e, mais à laquelle d'autres ont 
nument de difficultés à dapier, (Sourires.) Dans cette Cons 
Uon est inscrit Ie droit de greve, et je voudrais vous dire !{ 
de suite que nous restons partisans du dreit de grève. (M! 
ments à l'extrème gauche.) Mais oui ! et je vous ferai m 
ceite confidence, c'est qu'alors que vous n'étiez. pas là 
républicains que vous n'aimez pas, et qui étaient singulièren 
modérés, l'avaient déjà inscrit dans Ja loi et dans les Le: 
Nous ne lès reni Das, }a Constitniion vous fait 
gation de définir très exactement ce droit de gréve, Ur, à 
une opération de conciliation et d'arbitras ous quelque 
que vous essayiez de la réaliser, quelque mouerte qu'el 


dans le temps et dans l’espace, n'est possible que si vous à 


au préalable, défini et réglementé ce droit de gri ve. Ces 
une illusion de s'imaginer que, tant qu'il subsistera sou 
forme anarchique ou sous sa forme politique, vous arriver. 
installer une procédure q®æelconque d'arbitrage ou de con 
tion. 

A l'heure actuelle, par exemple, le droit de grève est va 
non seulement pour les fonctionnaires d'autorité, mais pour 
services publics. 1 suffit d'arrêter, nous le savons bien, qui 
ques centrales d'énergie, non pas même pour obliger la gro- 
fession à faire grève, mais en vue d'imposer le chômage à l'en 
semble de la nation, et paralyser les centres vitaux du pays. 

Vous le savez hien, monsieur le ministre du travail, vous 
qui êles médecin, il y a plusieurs facons de tuer les malade: ! 
lüdarité.) 

Je m'excuse de ce propos, j'ai voulu simplement dire quil 
y à plusieurs facons de tuer. Il n’est pas nécéssaire de se livrer 
à de longues opérations, il suffit tout simplement d'immobili- 
ser quelques centres vitaux par des opérations très courtes. La 
grève peut, de Ja même facon, tuer le pays, en paralysant quel- 
ques centres vilaux et si vous n'avez pas réglementé ce droit 

e grève, si vous vous refusez plus longtemps à le faire, je 
déclare que seront précaires toutes les Sstiions que vous 
prendrez concernant la conciliation et l'arbitrage. 


{ 


| | 
| 
| 
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e un dernier point sur lequel je voudrais appeler votre 


Il on, à titre personnel, et non point pour chgager une pole- 
que, Mais pour vous montrer les conséquences de certaines 
vraisemblablement, ces conventions collectives vont 
ur à des aménagements de salaire, et dans certains domai- 
: jes hausses de salaire. Cela ne m'émeut pas, mais je 
; js vous montrer quelle va être l'incidence, afin que vous 
ez bien garde, de la sécurité sociale dans les hausses 
Je voudrais que vous remarquiez bien que, chadue 
une vous augmentez un salaire de 10.000 francs par exemple, 
{ hoses étant égales, vous ne donnerez aux travailleurs 
que 10.000 francs moins 40 p. 100, soit 6.000 francs, Par con- 
nt, sans qu'existe aucune forme d'impôt, de fruits généraux 
“rofits'capitalistes, VOUS allez lui donnei une avee 
| le il sera incapable d'acquérir les marchandises qu'il aura 
proluites dans le même lemps et dans lesquelles Ja hausse 
juiile du salaire aura été incorporée. 
cas de mouvement des salaires, la sécurité sociale jnter- 
vicut automatiquement comme un élément qui tend à annuler 
partie du pouvoir d'achat que vous avez donné, I vous 
\ examiner trés altentivement ce problème; je vous le 
nune un homme qui reste profondément attaché à 
1 de la sécurité sociale. 


Je voulais enfin remercier la commission du travail d'avoir, 
{res timidement mais très nettement, introduit dans ces conven- 
tions collectives, plus que ne l'avait fait F'Assemblée nationale, 

nouon de productivité. 
Voyez-vous, Vous pouvez discuter à perle de vue, mais il y 


a phénomènes mathematiques contre lesquels vous he 
poutez pas discuter: le volume des salaires est évidemment 
fonction du volume de da produetion, mais le rythme des satat- 
res est fonction uniquement du rythme et de la produetivité, 
Quand vous examinez, par exemple, la situation comparée de 
la France et de l'Amérique, vous pouvez voir que la relation des 
galuires français aux salaires américains est à peu pres Ja 


polalion de la productivité française à la productivité américaine 
M. Méric. Me permeilez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires éco- 
nomiques. Je Vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Méric avec Fautorisation 
de l'orateur. 

M. Méric. Je voudraie, puisque vous parlez de produetivité, 
que vous vouliez bien nous donner en la matière là détinition 
exacte de la productivité, J'ai lu beaucoup de Journaux econo- 
niques, M, Chapel l'interprète d'une facon, d'autres économis- 
tes d'une autre façon, tant et si bien qu'on arrive à confonüre, 
à mon avis, la prime de rendement et la prime de productivité, 
et je voudrais que vous nous fournissiez une déliniion offi- 
cielle ? 

M. le rapporteur pour avis de la cormiss'on des affaires 
économiques. C'est pourtant très simple. Ce n'est pas une deti- 
nition mathématique que je veux donner et même les esprits 
plus remarquables et les polytechniciens de cette a<<em- 
blée arriveraient difficilement à le faire. Je voudrais faire 
sentir sur le plan pratique que, si vous donnez SO fwancs à 
un ouvrier pour faire une chemise, avec celle chemise, il 
peut acheter un certain nombre de choses: si, pour ce travail, 
vous augmentez son salaire de dix franes, le prix de revient de 
la chemise augmente de dix francs et on est bien oblgé de 
les inscrire dans le prix de vente, Mais si le même ouvrier, au 
heu de faire une chemise, fait trois chemises, vous pouvez, 
sans inconvénient, donner à cet ouvrier un salaire triple de 
celui que vous lui donniez pour une chemise, sans augmenter 
un instant le prix de la chemise. 

C'est ainsi que la notion de produelivité est reliée très inti- 
Mmement à la notion de salaire, Ce qui veut dire que, si vous 
améliorez la productivité, vous pouvez sans inconvénient 
üusmenter les salaires sans risquer d'augmenter Les prix. 

Tel était, tout simplement, tout banalement, mon propos. 

. J'aurais désiré, en un mot, que la notion de pro luetivité soit 
inscrite plus avant dans ces conventions collectives el qu'elie 
cn ait été, en quelque sorte, la clef de voûte. 

Je ne voudrais pas que vous lanciez la classe ouvrière de 
Ce pays dans de dangereuses illusions, Elle a été trop breée 
d'illusions, On Jui a dit, en 1946: la production s'est accrue 
à un tel point qu'on peut augmenter les salaires sans rsquet 
üuïe augmentation des prix. Vous connaissez le résultat: 

23 p. 100 de hausse des salaires, 40 p. 100 le hausse des prix! 
l'renez-y garde! Si vous augmentez à l'heure actuelle les 
silaires sans accroître la productivité française, vous vous lan- 
:crez à nouveau dans la mème sorte d'aventure et j'ai, quant 
à Moi, d’infinies inquiétudes sur le climat dans lequel s'éla- 
burent aujourd'hui, ces conven.ions collectives, 


Hausse des transports, hausse du gaz, hausse de l'électricité, 
hausse du charbon 


M. Marrane. des luvers! 
M. le rapporteur pour avis de la commission des afiaires 


économiques. Ilausse des lovers, st vous le Voulez; situation 
d'ensemble qui fait que vous résisterez, mais résisterez mal 
à des demandes qui m'apparaissent singulèrement justilices. 
Vous x al, et je x s, en » de conclusion, 
IX ] tel q . es 

\ éfuis l'Etat: le grand Etat, l'Etat arbitre : il 
il, { l'Etat patron, y à lElat employeur, a 
l'Etat fait qui n aulle part 

Vous allez discult F CCS conventions colleetin ut acte 
hisalions syndicales, aussi patronales qu'ouvricres, que 
vous allez officiaisér, dont vous allez démontrer, à to xs 
échelons et à tous les stades, linevital nec 
lesquelles vous allez déclencher, à quelque 
trouvent, des formes de surenchet 

Vous allez avoir celle fois-ci devant vous, non point SYaule 
calisme divisé et larvé, non point un svnidicaiisime épuisé par 
les rivalités poltiques, mais an svndealisme pt tant un 
front commun... 


M, Léon David. lie: 
M. le rapsorteur pour avis de ia commission des aifairès €6co- 


nomiques. Le probléme que je vais poser, ce n'est pus DT 
hlème du svnticalisme st le p'ob:cme de la Nation, qui do- 
pl biéme du -\ licalieme 4 
che, au centre le 

Vous, Elat, au milieu, vous Etat fraghie, Vous 
les — appuvé par des formations qui, derriera 
elles, ont des formalions syndi Les \pplaudissements 4 


qauche, centre et Comm nt allez-vous résister 


lout sera commandé it pa quaiité des hom- 
mes; par le caraclère des hommes, 

L'instrument peut être magnifique, 1 peut aous amener len 
tement vers une sorte de concorde et une sorle d'apalsemenut, 
encore qué je né sois pas certain que chacun le dés gale 

Mais c'est aussi, peut-être, ‘in redoutahe qui 
peut vous mener aux aventu’es, c'estä-dire allumer des in- 
cendies où était le calme, Ajors, prenez-5 me 
fallut formuler un dernier vœu, je voudrais que fes hommes 
qui sont au Gouvernement, ceux de mn parti comme les au- 
tres, oublient complètement les formations qu'ils ont derritre 


eux et qu'ils sa ‘hent, daus celle aventure beaucoup plus grave 
qu'on ne le croit, qu'ils ne jouent pas seulement Favenir polie 


lique de ces proclmines années, mais aussi le destin matériel 


de ja France. \pplaudissements à qauche, au centre el a 
droite 


St à M. de 
1 


Will ra] porteur 
lion indus 


M. le président. La parole 
pour avis de la Commission d 


M. de Villoutreys, rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle, Monsicur le ministre, mes chers col. 


notre minission de Le production hrtustrielle à de- 
mandé que lui soit renvoye, pour avis, le projet de loi sur 
les conventions colle-tives, Celte Jemande n'a pas besoin 
d'ètre justifiée: celui qui a été, $& peu que ce sait, en contact 


avec le personnel, sait que le rendement des bureaux, des ate- 
liers, des dépeud étroitement du chmat moral qui Y 

. Or, le présent projet a précisément pour objet les modalt- 
tés suivant lesquelles seront conlues les conventions cicctives 
de travail et réglés les conflits susceptibles de survenir entre 
patrons et personnel, Ce texte aura done une infiuence déci- 
sive: selon qu'il sera bien cu mal rédige, bien où mal adapté 
aux réalités. nous verrous une fabrication régulièrement a<sue 
rée, les prix de revient réduits où, au contraire, la production 
stagnante, les conflits fatents où aigus, curgir et tarder à ttre 


usines 


Nous nous placerons donc du <eul point de vue ci-après: le 
texte qui nous est soumis est-il apte à éviter 1x naissante des 
contlits et à les résorber rapidement ? Créeratal un chimat fa 
vorable à fa production ? Nous devons être particulièrement 
attentifs à ce point: car l'époque est révolue où la penurie et 
les frontières closes permettaient aux intustriels de ne pas 
trop -er°er leur prix de revient, Mañitenant nous pouvons dire 
que la hbrration les échanges 2st pour demain. 

Or, su ie marché international, nous sommes, us 
rapports, mal plarés C'est que 1e charbon alflemanc est 
avé moins cher par Lindustriel allemand qne par 
‘industriel français oui en importe, curieux paradoxe qui fait 
l'étonnement de l'homme de la rue et surprendra sans doute jes 
économistes des générations futures. 
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‘La disparité des charges sociales constitue aussi un ‘andicap 
sérieux. 
Ouant aux charges fiscales, nous en avons suffisamment dis- 
cuté récemment pour que je puisse me dispenser d'y revenir, 
AUSSI ne Voyons-nous pas sans une cerlaine inquiétude s’ins- 
libre discussion des salaires, car l’alourdissement des 


taurer la | 
prix le revient ur Seulement no 15 fu'ivel des marchés exté- 
indispensable des devises, mais mettrait en- 
core nos industriels en posture difficile sur le marché natio- 
nal 

| mnscquences, on les voit: ralentissement des fabriea- 
lions, le travail réduit, chômage avec son cortège de 
el IUPUFS, 

Ne convient-11 pas de faire confiance à Ja sagesse de la classe 
ouvrière qui saura faire le départ entre ses légitimes revendi- 
cations et les surenchères auxquelles certaines organisations 
svndicals ne manquent pas de recourir ? 

Enfin, ii n'est pas nécessaire d'insister sur l'effet que pro- 
duirall, dans notre pays, une hausse accentute des salaires, 
avec son corollaire qui est une flambée des prix. 

Ce serail un,nouveau coup porté à notre économie, une 
nouvelle déchéance aux p teurs de revenu fixe, 
landis que la classée ouvrière verrait bientôt annahilés les avan- 
tages éphémères qu'elle aurait retirés d'une hausse des 

Avant de terminer, je voudrais remarquer qu'en disculani 


ce texte, nous mettons la charrue devant les bœufs, et je 
rejoins là une observalion excellemment faite par M. Laffargue. 

En effet, la Conslilution contient dans son préambule le 
texte bien connu: Le droit de grève s'exerce dans le cadre 
des lois qui le réglementent, » Or, depuis là promulgation 
de la Constitution, les assemblées parlementaires n'ont pas 
voté les lois réglementant le droit de grève, si l'on fait excep- 
lion de celle interdisant la grève des services de police. 

La présente loi constilue une tentative bien modeste et pas 
toujours heureuse pour légiférer en la matière, et l'on peut 
souhaiter qu'à ces quelques articles viennent bientôt s'ad- 
joindre des textes cohé:ents et précis, ainsi que l'exige la 
Constitution. 

A propos du droit de grève, certains membres de Ja com- 
mission de la production industrielle ont fait observer que, 
dans lélat actuel de la législalion, la responsabilité de ceux 
qui enfreignent une convention collective et causent à l’autre 
partie un préjudice, était assez mal déterminée, Is auraient 
souhaité Voir inclure dans la loi un texte stipulant que Ja 
violation de la convention collective, qu'elle soit constituée 
par une grève, un lock-out ou tout autre acte causant un 
dommage à autrui, ouvre dans certains €cas droit à répara- 
tion, à l'encontre soit des individus, soit des organisations 
svndicales instigatrices de l'acte en cause. 

Dans notrs pensée, il ne s'agissait pas de porter atleinte 
au droit de grève, mais de préveuir les abus susceptibles de 
se produire dans l'exercice de ce droit, abus qui sont telle- 
ment domimageabies à l’économie de la nation. 

Le lemps nous à manqué pour élaborer un texte qui obtint 
l'adhésion d'une inajorilté suffisante de commissaires, et qui, 
au surplus, devrait être établi en liaison étroite avec vos 
commissions du travail et de la justice, Nous nous réservons 
de reprendre celle question ultérieurement. 

Nous urréterons là nos observations, Nous présenterons’ des 
amenderments au nom de Votre commission de la production 
inauetrieile, au cours de la discussion sur les articles. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Félice, rapporteur de 
la commiscion de l'agriculture, 

M. de Félice, rapporteur pour avis de la commission de 
l'auricuiture, Mesdames, messieurs, une loi, pour êlre votée, 
suppose son adaptation aux courants d'opinion que révèle 
Ja vie parlementaire, Conseil de la République et Assemblée 
hationale, surtout, puisqu'à celle-ci appartient le dernier mot. 

Mais, pour être appliquée — et c'est là l'essentiel — une loi 
doit s'alapler aux conditions particulières de vie de ceux 
auxquels celle est destinée 

Votre cominission de l'agriculture donne un avis favorable 
au texte de votre commission du travail parce qu'il réalise 
la première de ces conditions, Plus spécialement penchée sur 
les données particulières de la vie rurale, elle n’envisage que 
guelques retouches pour que soit mieux réalisée la seconde. 

L'Assemblée nationale avait, à juste titre, repoussé l'idée 
incluse dans l'alinéa 3 de l'article 31 du projet gouverne- 
mental, à savoir le renvoi de l'application des conventions 
collectives des professions agricoles à un règlement d’admi- 
nistration publique pris, Sur rapport du ministre du travail, du 


ministre de l’agriculture et du ministre chargé des aflaires 


économiques. Cependant, faute d'avoir le temps de ] 
avait prévu une assimilation globale du monde rural 
du commerce et de l’industrie, et s'était bornte à en 
tout au long de son texte, cerlaines différenciati 
d'adapter ce texte trop général au monde agricole. 

Le mérite de votre commission du travail est d'a 
l'idée d'une application immédiate des contrats collect:} 
culture et d'avoir réalisé l'unité de dispositions : pare 
avoir rangées, en les aménageant, dans une section sp 
texte: la section 7 du projet qui nous est soumis, 

Sur ces deux points, votre commission de l’agricui! 
hommage à votre commission du travail, 

D'une part elle entend, elle aussi, que la législädion 
conventions collectives soit immédiatement applicable à 
culture. Elle considère comme essentiel le maintien d'u 
de conditions entr: les travailleurs de l’agriculture et 
l'industrie, d'abord afin d'éviter un exode rural préju 
à la vie agricole francaise, et ensuite par souci de | 
humaine de l’ouvrier agricole, trop sofvent enclin à 
dérer comme un déshérité. Elle eût regretté que le ren | 
règlement d'administration prit figure de renvoi à une da! 
terminée de celte législation au profit du monde ag 
marque nettement son accord à une législation immédii! 
applicable en ce domaine. 

D'autre part, votre commission de l'agriculture ap; 
votre commission du travail d’avoir créé une section «; 
pour tout ce qui concerne la vie rurale, dans un souci di | 
et d’avoir élagué, dans un souci d'opportunité pratique, tout 
ce qui, convenable dans je monde du commerce et de | 
trie, était nettement inapplicable aux conditions parti 
de la vie rurale. Votre commission du travail s’est : 
compte que le milieu était entièrement différent et qu'à vu- 
loir uniformiser par esprit de système, on risquait d'atteiira 
le système des conventions collectives lui-même, de sacritir 
par un désir de symétrie trop absolue la vie même des cor 
tions collectives dans nos campagnes. 

Nous l'en remercions, et nous ne doutons pas, monsieu: ls 
ministre, qu'avec votre appui, à son tour, l’Assemblée n:15. 
nale, en deuxième lecture, n'entre dans la même voie. 

Est-ce à dire, cependant, que votre commission du triviil 
reste muelte d’admiration devant le texte qui Jui est prop? 

Ce serait mal connaître l'esprit fertile, — et où le ser:it1 
davantage qu'à la commission de l'agriculture? — de ceux qui 
composent celte commission, 

Votre commission a marqué deux soucis! celui de souligier, 
en premier lieu, le caractère départemental et au besoin res 
nal, nécessaire en matière rurale, à l'exclusion de toute spli 
d'application nationale, et en second lieu, celui d'articuler la 
législation nouvelle sur la réglementation du travail existante. 

D'accord pour adopter la différenciation d'une part entre tous 
ceux qui ne sont altachés à la législation agricole du décret 
du 30 octobre 1935 que par simple voie d’assimilation, — | 0. 
lends par là le salarié des coopératives, des institutions a21- 
coles, des artisans ruraux auxquels la législation du commir e 
et de- l'industrie s'appliquera — et, d'autre part, les eéala:s 
des exploitants agricoles que vise spécifiquement et uniquement, 
à la section 7 du projet qui vous est soumis, votre commission 
de l’agriculture attribue une importance particulière à l'a11:- 
cle 31 Y d, selon lequel les conventions des professions 9211- 
coles sont conclues dans Je cadre de la région agricole où (1 
département, 

Par les mots « région agricole », elle n'entend pas une en'\'* 
interdépartementale reflétant la similitude agricole d’une réson 
en dehors des frontières d'un département, mais, à l'intérietr 
de chaque département, les régions, si différenciées l’une « 
l'autre qu'elles ne sauraient sans dommage subir les règle: 
générales applicables à tout le département. Certes, toute région 
agricole qui s'étend “au-delà du département pourra appliquer 
les mêmes règles, mais ceci après leur acceptation dans le care 
du département, En un mot, le cadre départemental est Ja règlr. 
mais, à l’intérieur dé ce cadre, pourront jouer des dispositions 
particulières à telle ou telle région agricole, Il en découle tout 
naturellement que l'extension d'une convention collective por- 
vant avoir le cadre départemental et ne pouvant pas dépasser c° 
cadre, c'est le préfet qui, à la demande d’une des organisations 
syndicales les plus représentatives d'employeurs ou travailleur: 
de ce cadre, ou de sa propre initiative, pourra provoquer là 
réunion d'une commission chargée d'élaborer les convention: 
collectives destinées à s'étendre au delà de ceux qui les ont 
signées, 

Cette précision n'est qu’une confirmation destinée à vous 
faire saisir l’état d'esprit, favorable à la localisation des conven- 
tions collectives, de votre commission de l’agriculture. J'en 
arrive à l’apport, je dirai original, de votre commission au texie 
gui vous est soumis et que je me suis permis d'appeler « une 
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meilleure articulation de la législation nouvelle à la réglemen- 
‘on du travail existante », 
l'innovation heureuse, la plupart du temps. n'est pas celle 
bouleverse, mais celle qui comp te les leurs. 
\itachés, par la lenteur même de la production du sol, à une 
rue patience, Sa hant que la greffe permet de profiter utile- 


it de l'acquis antérieur, les agriculteurs qui con posent vol 
mission ont pensé qu'il fallait s'appuyer sur ce qui existe 
construire, même gvec un esprit NOUVEAU, Ce qui va 
Deux expériences ont été failes en matière de réglementation 
( travail, d'une part, une expérience administrative par la 
netitution de commissions parilaires déparlementales com- 


es, en nombre égal, de représentants des employeurs et 
calariés de l’agriculture, en vertu de Fordonnance du 
illet 1945, et destinées à créer des règlements de travail, 
outre part, une expérience législative, par la loi du 10 mars 
us sur la réglementation des heures de travail et du repos 
hchdomadaire en agriculture, Ces deux expériences apparurent 
à votre commission comme devant être largement utilisées, 
Il est exact que l'esprit, par rapport à ces dispositions anté- 
ures, se trouve modifié. Le fait générateur de la réglementa- 
tion du travail, ce n’est plus l'administration ou le législateur, 
cest l'accord des parties contractantes, ouvriers et emploveurs, 
que selle la conclusion d'une convention collective, Seulement, 
iuù jour où la convention collective est étendue et qu'on la 
reconnaît, par là même, comme revêtant un caractère d'utiiité 
nublique, elle s'éiève du rang de convention particulière à celui 
de convention: générale, s'apparentant, par conséquent, aux 
vgles générales antérieures et devant utiliser les avantages 
auvquis grâce aux expériences déjà tenttes dans ce” domaine. 
Voilà la pensée maitresse de votre commission de l'agriculture. 
Lile en à fait le fil conducteur de ses réflexions. 

Un double fait a retenu son attention: d'une part, les com- 
rui-sions paritaires créées par l'ordonnance du 7 juillet 1945 
unt existé et elles ont mème élaboré déjà 1.800 règlements de 
travail qu'on ne saurait négliger; d'autre part, le législateur 
de Ja loi du 10 mars 1948 sur.la réglementation des heures de 
travail et du repos hebdomadaire a si bien reconnu à ces 
commissions paritaires le rôle utile d'ajusteur des lois sociales 
aux conditions locales et à certaines formes parliculères d'ex- 
ploitation, comme l'exploitation familiale, qu'il a chargé ces 
commissions paritaires de l'adaptation pratique des règies qu'il 
1 cdictées, 

De ces précédents votre commission a tiré deux conclusions: 

savoir, d'une part, que la commission mixte prévue dans 
l'article 1 Y. D. en vue de l'extension d'une convention collec- 
üive — s'identifiant dans sa composition avec les commissions 
paritaires issues de l'ordonnance du 7 juillet 1945 — pourra 
cire celte commission paritaire elle-même: d'autre part, qu'à 
l'intérieur de la convention collective, le règlement de travail 
ciaboré par la commission paritaire de l'ordonnance du 7 juillet 
{45, pourra prendre piace, si on le désire, en ne laissant sub- 
sister comme champ d'action réel à la convention collective 
que la question des salaires proprement: dits. 

En définitive, les exploitants agricoles et leurs salariés connai- 
iront dans nos campagnes deux régimes possibles! en premier 
lieu celui des conventions collectives librement conclues entre 
employeurs et employés déterminés, parties à ces conventions 
collectives, en second lieu, celui des conventions collectives 
subies par voie d'extension, cetle extension ne pouvant se 
réaliser qu'après réunion préalable d'une commission mixte, 
appelée à être la commission parilaire départementale de 
l'ordonnance du 7 juillet 1943, et avec possibilité, sauf en 
inatière de salaires proprement dits, de confirmation contrac- 
tuelle du règlement de travail qui existe déjà 

Telles sont les vues spéciales de votre commission de l'agri- 
culture sur le projet qui vous est soumis, les retouches de détail 
qu'elle vous demandera d'apporter à ce texte au cours de 
l'examen des articles. Son accord sur l'application des conven- 
Üisns collectives à l’agriculture est acquis, mais elle entend 
ave l'introduction des garanties nouvelles revête une forme 
souple et qui permette une adaptation méthodique+et progres- 
s:ve conditions particulières de la culture. (Applaudisse- 
rrents. 


‘M. le président. La parole est à M. Abel Durand, rapporteur 
pour avis de la commission de la marine et des pêches, 


M. Abel-Durand, rapporteur pour avis de la commission de 
ia marine et des pêches. Mesdames, messieurs, mon rapport 
sera extrémement bref. 

En effet, le personnel navigant, le personnel des pêches mari- 
times lui-même se trouvent dans une situation très particulière 
au regard de ce qui fait l'objet de cette loi. 

Le projet de loi qui vous est présenté affecte la forme de 
modifications à certains articles du code du travail ou d'articles 


nouveaux à y ajouter. Or, le code du travail n'est pas applicable 
au personnel maritime. Ce p rsonnel possède un code qui lui est 


propre : le code du travail maritime, auquel s'ajoute un autre 


lexte de même caractère, un code disciplinaire. Le personnel 
marilirue est encore régi par une série de lois qui, antérieure 
pour la plupart à celles qui s'appliquent à l'ens mb! 
travailleurs, visent spi lement le cas des marins. 

C'est pourquoi il n'était pas possible d'introduire, méme sous 
la forme d'u | tation applicabi 
ru et n l'aftirmer de sa part 
qu tous 1 Des bles aux t Valle doi être 
Le èches bref possibl 

Le procédi IX app pour l'applicatio le 
vien rapiuen cel d'un rt tration 
ublique à lans di nréfixe. t l'ohiet dc 
spéciales au personnel de la marine et des pêches. (47 laudis- 
sements. 

M. le président. La parole est à M. Hucart 

M. Marc Rucart. Quand il fut question, en 1926, d'établi des 
conventions collecti de travail, une initiative \ une 
catévorie de travail avait défà été ] t | le du 
travail avait prévu « galut lisposit 

En 1926, nous étions en pleine agitation il t si la 
nouveauté des réformes du front populaire créait chez certains 
une légitime satisfaction, par « ntre. ell isecitant hez d'autres 

Du côlé des travailleurs, Tel qui { to 
s0 ile et du les emnloveur ile il 
on de M. Noblemaire, au droit divin du } aussi, 
ur le moment, a-t-on pu mal juger de la réforme réalsee, 

Pr quin7e vs se sont écoulées depui et qu lle 3 
années! Notre jugement est maintenant débarrassé des émolt 
vités conti idictoir s qui dominèrent à l'époqu et qu porn 
rent pas à tous de saluer, comme il eût ble, 
lion de M. Léon Blum et d Hi ni { 
justice sociale et de intérieur 17 plaud cmt qu 
el au centre.) 

Je crois qu'aujourd'hui il n'est plus que Île nservatisme 
foreené, ou l'égoi me foncier, on l'ignoran vol pol refil 
ser à la réforme de 1926 l'hommage qui lui est dû et que je lui 
rends. De toutes les inesur clales prises à l'époque, 
tution les ns col [ut la ieuicure 
Les payes existaient di jt dan certaines nl et 
dans l'administration. La réduelion du nombt | heu «li 
travail avait été engagée par des lois antérieures; d'autres lois 


devaient accorder un repos hebdomadaire que la semaine 
anglaise avait déjà étendu à partir de la prescription chrétienne 
de la sanetification d ninicale et plus inciennement encore, de 


Ja loi de Morse. 


Par contre, si la notion de convention collective n'élail pas 
nouvelle dans les pays nordiques, si elle avait été retenue 
jusque dans le de du travail, elle se généralisa à la manière 


d'une véritable révolution, Elle ne pouvait pas me pas 1nte 
venir. H fallait bien qu'un jour vint où lg démocratie posatique 
aurait à prendre des mesures pour faire face à la situation créée 
ar les inventions du XIX° siecle et 
progrès dans les communications et les tramsports. 

Deux faits considérables s'étaient produits en un siècle: les 
concentrations ouvrières le plus en plus fortes et, du côté des 
employeurs, une lutte flualement gigantesque, de continent à 
continent, pour la meilleure qualité au moindre prix de revient. 
Les exécutants du travail s'organisérent. Hs avaient déjà 
débordé les cadres traditionneis des anciennes confréries où 
des anciens compagnonnages. La Troisieme République avait 
fait la loi sur les Syndicats; elle avait reconnu le droit de 
grève et nous vimes, au cours de conflits parfois tragiques, se 
constituer des centrales syndicales à l'échelle nationale. 

Quant aux dirigeants du travail, aux constructeurs et aux 
propriétaires d'usines, nous les vimes se jeter, avec des sorts 
divers, dans cette bataille des prix alors libres qu'on appelle 
la concurrence. Ou l'usine serait près d'une voie d'écou.ement 
— chemin de fer, canal on mer —, où près d’une source de 
matières premières et d'énergie; ou bien son équipement ser- 
rerait de près l'application des progrès techniques: ou l'orga- 
üisation interne du travail ne laisserait aucun déchet dans la 
matière iraitée, aucun pas superflu, aucun geste inutile au trai- 
teur de la matière; ou Jes chaînes de fabrication seraient éta- 
biies avec minutie en vue des fabrications en série, avec modi- 
fication rapide des chaînes pour les adaptations aux inventions 
rouvelles et aux produits jusqu'alors inemployés. 

IL restait alors, dans cette bataille des prix de revient, un 
élément de combat dont les salariés faisaient les frais. L'emploi 
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des femmes ct des enfants mineurs, l’élirement maximum de 
la durée de la journée de travail, les bas salaires, donnaient à 
ceux c! ou à ceux-là des éléments de resserrement maximum 
des prix de revient, C'est ce qu'on a appelé l'exploitation de 
la main-d'œuvre. 

Toute une législation, nolamment celle qui conditionna l’em- 


plui des femmes et des mineurs, ou celle qui réglementa Ja 
durée du travali, conslilua uac réforme humaine, mais qui ne 
fut plus suflisante, 

La concentration ouvrière d'une part, la concurrence inté- 
risure et internationale d'autre part, allaient créer des chocs 
parfois x nls et il n'est p5s un homme de cœur qui n'ait 
été troublé par la déposlion de l'ouvrier de Francois Coppée 
dans « La Gréve d forgerons ». 

on Va ainsi en 1936, où le conflit social fat d'autant plus 
aigu que le chôtnage n'était pas qu'à son commencement, 
aujourd} mais avait largement étendu ses plaies, 
et des fartieux, qui se disaient partisans de l’ordre, avaient 
fon signal et l'exemple de l'insurrection, un soir de 
février 193%, en se dressant contre les forces de police chargées 
de la protecüon de là représentation nationale et qui, de ce 
fait \ ii assurer Ja garantie du droit républicain. (Applau- 
dis int qauche el sur quelques bancs au centre.) 

L'est a.ors que M. Léca Blum réunit autour d'une même 
fab hole Malion ] represe ia de lectivité des 
ouvriers et les représentants de la collectivité des patrons, et 
es Conventions collectives. 

Désormai les contrats de travail devaient s'accrocher, si j ose 


générales pour tous les employeurs et salariés 
sorte, L'employé ne devait plus être seul à seul 
son L'employeur n'avait plus à craindre, 
par cor lie, la concurrence sur le dos de la main-d'œuvre du 
lait des autres palrons de la méme industrie où d'un même 
n'aurait à rechercher l'attrait des prix abordables 
que sur fi silualion de son usine ou de son magasin, sur la 
imodermsalion de <on matériel, sur l'utilisation rationnelle de 
ses fabrications ou de ses ventes. 


Le publie, enfin, devait trouver dans ces conventions collee- 
Uves, dans les prescriplions quant aux rapports courants entre 
patron quant aux différends possibles et à leur 
reglement, une allenuation considérable aux dommages qu'il 
enconrait chaque fois qu'il avait grève partielle ou totale et 
surtout gr et plus encore grève brusquée dan: les 
services qui n'étaient pas alors services publics, mais certaine- 
services d'intérêt public, 

La loi sur les conventions collectives devrait être une loi 
heureuse pour les parties en cause, salariés et patrons, et pour 
toute la coliectivité nationale, 


salariés, 


Je sas, mes chers collègues, que je ne vous ai rien appris 
en Féstinant au maximum l'évolution dans les mœurs et dans 
les jois qui aboutit à Finnovation des conventions collectives, 
Male je me devais de rappeler le chemin qui conduit à la plus 
iniporlante des Jois sociales de 1936. C'élait pour qu'on pense 
davantage à la Signification, je dirai méme la bienfaisance des 
conventions collectives, considérées dans leur principe et pour 
ge se postant à parbr de 1936, on juge mieux de la loi de 

Le texte de 1459, en effet, n'est pas celui de 1926. Entre les 
deux, HV a bien eu la loi de 1916, mais sa rédaction était 
tellement étriquée que, pratiquement, on n'a pu l'appliquer. 

Nous avons à nous expliquer des modifications d'aujourd'hui 
en enregistrant des faits nouveaux que je me bornerai à vous 
énumérer, 

En 1996, 11 y avait deux ceatrales syndicales importantes: la 
C. G. 1. et les travailleurs chrétiens. Aujourd'hui, la C. G. T. 
s'est scindée en deux, et nous avons la C. G. T.-force ouvrière. 
En outre, sous 1 nom de C. F. T. C., les syndicats chréliens ont 
pris une importance qu'ils n'avaient pas en. 1936, Nous avons, 
d'autre part, une centrale des indépendants et nous avons vu 
grandir en nombre et en autorité légitime la confédération géné- 
lale des cadres, 

Le second fait est situé dans le temps: nous sommes au len- 
demain d'une guerre plus effroyable que n'avait été celle de 
1914-1918, Le monde en est encore tout bouleversé et l'écono- 
mie mondiale par conséquent, Les destructions ont été plus 
étendues et la concurrence étrangère s'est accrue en surface et 
en puissance. 

Le troisieme fait réside dans la montée angoissante du prix 
de Ja vie. Si le chômage n'a pas atteint les chiffres de 1936, 
les difficultés matérielles des foyers ne sont pas inférieures à 
celles qu'on avait enregistrées. 

J'en viens ensuite à un facteur de fait qui à créé un élément 
psychologique indiscutable, La participation des communistes 
au Gouvernement... 


M. Marrane, Encore! 


M. Marc Rucart. ..pour justifiée qu'elle pût être par Pari 
tique électorale — et notamment äux ministères du travail ct 
de la production industrielle — a renforcé la puissan 
dicative d'une partie des travailleurs, dite classe ouvrit: 

Depuis le départ des communistes du Gouvernement, 
puissance revendicative s'est davantage manifestée, sinon 
la car les masses comtunistes se sont beaucoup a: 
sées (Murmures à l'ertrêéme gauche) — du moins aux levier 
commande, aux manettes qui permeltent le foactionn 
des services publics. 


M. Léon David. Vous l'avez rèvé, 


M. Marc Rucart. Je pense ce que je dis, vous pensez V« 
ment et je respecte votre opinion. 

Je n'oublie pas non plus que la Constitution de 1916, as ; 
de la loi électorale, ont réduit l'expression de la volonté pos 
Jaire exprimée par la coilectivilé nationale des ciloyerns à 
profit de Ja volonté des partis eux-mêmes, dépendant en fit 


des collectivités syndicales les plus nombreuses, 

Eutin et surtout, l'Etat est devenu un grand patron, un Lis 
grand patron, le plus grand des patrons de France, Mais, d 
fait, il a perdu ce pouvoir de jugement désintéressé, soit pou 
voir de régulateur, et jusqu'à la faculté d'arbitrage, qui ax { 
constitué jusqu'ici une suprème garantie pour les d 
équitables ou le respect des volontés dr suffrage unix 

lelles sont les raisons pour lesquelles le débat qu'on ab 
est un débat tellement difficile et a pu être un débat : 
à l’Assemblée nationale, 

Salaires et grèves, voilà finalement les deux mots qui ce 
posent à l'esprit et qui font croire que la loi sur les conve 
tions collectives n'est qu'une loi de circonstance, où une li 
d'occasion, 

En vain, netre excellent rapporteur, Mme Devaud, :- 
voulu tenter de faire régler, Sans plus tarder, sans alter 
ce débat, la question grave et la question si urgente des 
salaires, de Ja faire régler afin qu'on pense totalement et ser. 
nement aux conveñlions collectives 

Mais si celte initiative devait, tout à la fois, satisfaire p 
rapidement le monde du travail et nous dégager pou l 
temps d'une préoceupalion humaine qui aurait fait écran 
notre préoccupation législative, par contre le texte qui 
est ärrivé de l'Assemblée nationale nous est apparu comme ua 
texte de régression pour la garantie de la paix sociale. 


Dans le temps où le droit de grève est inscrit dans la Conti. 
tüution, mais, contrairement à ce que demande la Constitution, 
n'a jamais élé défini et délimité dans une loi; dans le temps 
où ce droit demeure la faculté pour 100 travailleurs qui où 
la main sur les d'empécher 1.000 camarades de 
vaiiler; dans le temps où certaines grèves — et des greves 
brusquées — atteignent 2 millions de travailleurs de Paris et 
de banlieue qui ont besoin de se déplacer pour gagner leur x 
et celle de leur famille: et dans le temps où les grèves poli- 
tiques demeurent suspendues comme une menace sur les por- 
voirs publies, où l'on fait grève contre la décision daction 
armée en Indochine, comme on faisait grève jadis en faveur 
d'une action armée en Espagne; dans ce temps-là, dis-je, la 
loi qui nous est arrivée du Palais-Bourbon, renforçant Je texte 
constitutionnel, a élevé Ja grève à la hauteur d'une institu- 
tion. 

Non seulement on a réduit les possibihtés de régler les con- 
flits du travail d'une manière pacifique, mais on à augmente 
les pouvoirs des grandes centrales par rapport aux organismes 
locaux ou professionnels: c'est Paris qui, dans la plupart des 
cas, décidera des épreuves de force, ici ou là dans nos pro- 
vinces. 

C'est le régime parlementaire qui va être atteint par le ren- 
forcement plutôt que par la réglementation du droit de gréve. 
Contre la collectivité nationale des ciloyens il y aura les 
diverses collectivités de camarades. 

Entendez-moi bien. Je ne discute pas du principe même de 
la grève. Mais, comme pour la guerre ou pour l'insurrection, 
je crois que l'humanité civilisée se doit de rechercher sans 
arrêt des solutions d'équité et de sagesse. 

LI 


M. Marrane. Au Vietnam! 


M. Marc Rucart. avec la consultation des partis en litige. 
Je n'ai jamais cru que, depuis La Fontaine, la raison du plus 
fort soit la meilleure. 

Je pense que, tant que les hommes seront ce qu'ils sont, 
dans fous les domaines et pour tous leurs différends, ils se 
doivent de rechercher, de créer, d'employer tous les moyens 
qui ne sont pas les moyens de la force. | 

Tout doit être mis en œuvre, avec des procédures qui peu- 
vent être impartiales et extrèmement rapides, pour empêcher 
les actions de la force et leurs conséquences: les colères, les 


CONSEIL DE LA RIPEUBLIQUE — 


res Jes haines et, en cs d'échec, les rancœurs qui durcis- 


mis 
ont les CŒUFS. | 

as s Bidault, président du conseil, parlait en homme 
à l'Assemblée nationale quand°il voulait, au moins, 


au maximum la possibilité des réglements pacitiques. 
 ronrends l'essentiel de ses déclarations : « Eviter le recours 


\ence, dit M. Georges Bidault — que ce recours 
erève où lock-out — c'est le prenmner devoir de FEtat. 
A lonner aujourd'hui l'arbitrage obligaloire inserit dans la 
he 1026, ce serait consentir un recul sur la voie du pro- 
cet homme d'Etat eut à connaître l'opposition de ses 
pro] amis politiques, épaulés bien vite par les commu- 


Lé recours à l'épreuve de force est devenu plus facile dans 


1 loi de 1950 telle qu'elle nous est venue de l'Assemblée 
nationale. Votre commission du travail a cherché à allénuer au 
maximum ce qu'elle contenait de nocif. J'espère qu'elle sera 
entis nar le Conseil de la République. 

sinon, un saut périlleux sera fait dans un inconnu qui, déjà, 


it vlisser le régime républicain. Cette fois, je ne fais pas 
vent allusion à la Constitution qui enfanta la IV° Répu- 
, je pense au principe démocratique lui-même, 

L'inquiétude qui m'étreint m'a conduit, il y a vingt-cinq 
— avant mon entrée au Parlement — à rechercher les 
uses profondes du malaise démocratique, Et jécrivis une 
petite brochure que j'adressai, de ma province lorraine, à un 
homme d'Etat que je n'avais jamais vu, et qui s'appelait 
M. Ravmond Poincaré, 

Il mme répondit, ce Français froid et peu aimable, par une 


lettre bien toushante qui décida de ma carrière politique. 
Ou'avais-je alors écrit, pour résumer mon analvse des malaises 
de la démocralie française ? Que nous souffrions de Ja coexis- 


{ * dans un même régime de l'autorité légale de 
publics et de l'autorité de fait de dix états généraux. 

Ls années ont passé, J'ai acquis quelque expérience de la 
vie publique, Je n'aurai qu'une rectification à faire: c'est 100 
élats généraux qui sont devant nous, Et la machinerie constitu- 
tivonncile ou électorale à mis les parts majoritaires aux ordres 
des plus grands de ces élals généraux. 

En 1789, un parlement avait succédé aux Etats. En 1950, nous 
avons l’un et les autres. Voilà d’où vient le fait que le régime 
est désorienté, désarticulé et parfois paralysé. 

La loi sur les conventions collectives de 1926 constitue une 
réforme heureuse et, en raison de ce que j'ai toujours com- 
battu les recours à la force, celle qui est devant nous est, pour 
moi, une loi de régression. 

Je félicite notre commission du travail de ce qu'elle a tenté 
d'allénuer le danger, Ainsi, pourrons-nous reprendre un jour 
notre ouvrage et instaurer un régime de conventions collectives 
qui, lenant compte des faits postérieurs à 1936, sera, comme la 
joi de 1936 avait été, une loi d'équité et une garantie de paix 
sociale, (Applaudissements à gauche el au centre.) 

M. le président, La parcle est à M. Méric. 

M. Méric. Mesdames, messieurs, à l'occasion de ce débat, le 
groupe socialiste à voulu marquer quelle est sa position au 
regard du projet de loi relatif aux conventions collectives et 
aux procédures de règlement des conflits collectifs du travail. 


Pouvoir 


Nous considérons, avec l’ensemble des travailleurs de ce 
pays, qu'il est impossible de retarder davantage la liberté de 
discussion d°s conditions du travail et, en particulier, des 
salaires dans un régime où, d'après les déclarations mêmes 
d'un membre de la fédération des petites et moyennes entre- 
prises, à part de très rares exceptions Ja liberté a été rendue 
aux prix. 

Le retour à la liberté des prix, c’est Ja classe des travailleurs 
e: des économiquement faibles qui en a fait particulièrembent 
les frais, car chaque fois que le prix d'un produit a été rendu 
à la liberté, 31 a été facturé dans la plupart des cas sur sa 
Valeur au marché paralièle, 

C'est ainsi que l'indice général des prix a augmenté dans 
des proportions considérables durant cette période de transi- 
lion qui va de la réglementation à la liberté des prix. En mai 
117, date à laquelle commence cette transition, l'indice des 
prix de détail est à S63 par rapport à 100 en 1938. En décembre 
195%, où cett2 liberté est devenue un des éléments de la plupart 
des marchés, lindice est de 1.920, 1.065 points d'augmentation 
tel est 12 coût que représente pour les consommateurs la mise 
en liberté des prix. 

Si l'on fait la différence durant la période de contingente- 
nent, qui va de 1934 à mai 1947, elle n'est que de 559 points. 
Les salaires sont loin, dans les deux cas, d’avoir subi une 
tourbe d'augmentation comparable, surtout si l’on tient compte 
des incidences économiques des mois derniers, D'après je 


= 
quotidien La France industrielle Au 18 décembre 1949, les prix 
de lélail ont au ne nl de 7,6 

Il est possible de m'objecter qu'à l'heure actuelle 235 p. 119 
des S0 it axés, 50 p. introiôs et 25 libres, ma 
dans a situation présent les services de contrôle n'ont pratt- 
les prol ns sont avalises itrôle économique, 
le surle qu'au] hui nous pouvons décia q 15 p, 1) 
d Prix st} libres 

La Confédéralion nationale d patronat francais na pas 
marqué, dar sa pro le | er \ les « 
ces qu emirainerait, p nie d pa 
lion de ll ja mis e des inventions 
ti du trava 

ciude e aux el s el 1 
particulier, grâce à Ph bdomadaire Le Semaine, d'Emile Roche, 
J nt 1 Il t | | [1 ! Pl pi | 0, 
relevé les b s réalisés en s chifl l'amo 
nants et d'investissements, et fa co les 
. eéntrenrises et comm I! m'a 
donn pos ibilite le cons! 

Sar So ietés int di laré avoit plu le b qu'on 
1941. 15 en ont réalise à elles seules 2,390 millions 1 contre 
97, l'annce précédente, On me rélorquera sans nul doute qua 
l'apparence brillante de ce bilan cache des ilités d vantes, 
et que cette énorme différence n'est due qu'à des opération QE 
change, indirectes où direct à \ le fi 
pour 977 million pli que les 
réalisés en 1947, nous aflirimons que li le ren it 
est assurée et que l'argumentation que F iurait pu étaver, 
en l'occurre ne tient plus. \pplaudi ements à gauch 

Cette étude. en définitive, nous conduit à mstatation 
vante: sur 191 sociéles, ypmnagnies onu entreprises, {Si ont 
réalisé en 1948 un hénéfire total de S.S26 millions contre 7 q 
déclarent nne perle totale de 122 maillons. 

Cetti première répon e faite, j'a inceral { 
qui plaide en faveur de la liberté des salaires: c'est laugimer 
tation croissante de la production. Je prendrai une p iction 
mensuelle la plus proche di ous, celle de décermbre 194%, 
et je la comparerai, pour six produits industriels, à la moyenne 
de production en 193%. Le charbon est à l'indice 120; l'élere 
tricité à 175: l'acier à 135: le ciment à 198: le papier à 100, 
les pneumatiques à 155; c'est done, sans nul doute, aux alen- 
tours de 122 que peut s'établir l'indice industriel de décerne 


bre 1949. 

Néanmoins, le niveau de vie du travailleur français re 
inférieur à celui du travailleur suédois, du travailleur anglais 
ou du travailleur américain. Si notmbre d'économist 
dérent que le salaire pereu en France durant {1949 est à peu 
près égal à celui de M$, le travailleur de ce pays doit réclamer 
une part supplémentaire, car la production représente 22 p. 100 
de plus qu'en 199%. 

Jusqu'en août 1948, il était possible de soutenir qu'il y avait 
insuffisance de production pour assurer Îles investissements 
nécessaires et pour augmenter la part salariale, Ce n'est plus 
vrai aujourd'hui, Si l'on tient compte des chiffres avancés par 
le Gouvernement et par les autorités du plan Marshall, les 
salaires représentaient 44 p. 100 du revenu national de 1x, 
43 p. 100 en 1949, contre 45 p. 100 avant la guerre. Malgré 
une production accrue, la part salariale depuis un an tend à 
décroitre, 

Enfin si nous comparons le nombre de lTiquidations judi- 
ciaires et de faillites, nous constaterons qu'en 1913 ce nombre 
s'élevait à 9.349, qu'il était monté à 15.976 en août 1935, pour 
tomber à 6.593 en 1948 et à 4.422 en 199, L'ensemble de 
ces chiffres et de ces comparaisons devrait pleinement rassurer 
la confédération nationale du patronat français et ses amis. 

Nous ne croyons pas à leurs RS re Nous penson<, an 
contraire, en toute équité, que la liberté des salaires devrait 
entraîner dans la plupart des cas un relèvement nominal de 
ces dermers, Dans un régime où la limitation des profits et le 
contrôle des prix r'’existent pas, Ja liberté des salaires est 
inéluctable. (Applaudissements à gauche.) 

Le retour à la liberté des salaires nous oblige à concevoir 
des accords pour arriver à la fixation d'une rémunération for- 
faitaire du travail. 

Malheureusement, dans notre pays, les conventions collectives 
n'ont eu que des effets épisodiques, bien qu'elles aient donné 
néanmoins naissance à une véritable législation profession- 
nelle. Elles ont fait des syndicats ouvriers des organismes 
représentatifs: elles ont facilité Ja création des commissions 
paritaires, de juridictions arbitrales, d'œuvres sociales, Elles 


te 
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ont permis de mettre les travailleurs à l'abri des brusques varia- 
lions économiques. 

Avant la guerre de 1914, le nombre des conventions collectives 
mises en application était insignifiant. Aux défectuosités de la 
loi du 25 mars 1919, qui entravèrent leur extension, doit 
s'ajouter un élément d'ordre psychologique. Les syndicats uni- 


lures, à cette époque, étaient opposés à la conclusion de 
conventions: 7,5 p. 100 des salariés en bfnéticièrent de 1919 
jusqu'à Ja lu 2% juin 1936. Enfin, l'article 1 des accords 
Malignon hnottait l'établissement de contrats collectifs de 
travail. 1 rganisations syndicales les plus représentatives 
pui ‘nil nnventions collectives : proéédur » d'exten- 
sion pr t de donner aux conventions une portée d'application 
plus étendue; et, avec le décretdoi du 2 mat 198, leur nombre 

i C1 nt et atteignit 5,6K1 le 31 décembre 1939. Ainsi, la 
que des conventions collectives en France a été Épiso- 
LEP 

La guerre et l'occupation les rendirent impossibles, le blocage 


des salaires fut appliqué et seule la loi du 23 décembre 1916 


permit le relour au principe des conventions collectives. 
Malheureusement, ce texte ne prévoyait que des conventions 
nationales où, à titre transitoire, retenues : la 


n'étaient 
procedure de conciliation et d'arbitrage, non plus que la ques- 


l'un des salaires, principes essentiels de toute convention collec- 
Nous dénplorons que les conventions eussent Cpisodiques 


Igré l'effort social fait par les hommes qui nous ont précédé 
dans Ja vie du socialisme f Nous n'avons pu obtenir 
avant 1956 que, dans notre pays, la convention collective soit 
d'une pratique continue. Nous tiendrons compte de cette inci- 
dence dans l'élaboration du texte qui est notre 

aux conventions une 


sournis à 


{ collectives 


élude et tendron à do ner 
réelle valeur. 


Ce projet doit devenir une loi qui permelte aux organisations 
les plus représentalives d'évoluer normalement, c'est-à-dire 
la loyauté réciproque. 

Nous n'acceplerons pas un texte qui permettrait d'introduire 


dans les conventions collectives des clauses qui iraient à l'en- 


contre de lois sociales ou remettraient en cause des conquêtes 


sociales. 


Par une ‘ation intitulce Le jeune patron, j'ai appris que 
« dans une entreprise déterminée, le pouvoir de décision du 
chef d'entreprise ne peut être ni partagé, ni discuté... », Cela 


dénote un etat d'esprit fächeux qui risque de compromettre 
tous pourparlers; cela démontre que des patrons sont prêts 


encore à se réclamer des « droits de l'argent » à. n'importe quel 


ütre, Posséder l'argent consiste pour certains à dénier, à ceux 
qui n'en possèdent pas, un droit méral quelconque. (Applau- 
dissements à gauche) 

Nous n'acceplerons pas, non plus, qu'il soit possible à cer- 
lains patrons de supprimer une parlie de ce qu'il est courant 
d'appeler les « charges sociales ». La loi, pour être efficace, ne 
devra pas être interprétée non plus par une centrale syndicale 
pour servir des Intérêts poitiques, Le syndicalisme ouvrier ne 
peut agir en faveur des travailleurs qu'en dehors de la tutelle 
des partis politiques, (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite ) 

La centrale ouvrière, qui n'est que l'émanation d'un parti, 
ne peut revendiquer la détinition de la charte d'Amiens: « Le 
mouvement ouvrier réunit les gens, sans distinction de 
croyances, ni de tendances philosophiques ou politiques. » 

La charte d'Amiens demande simplement aux syndiqués ou- 
vriers de ne pas apporter leur orientation politique à l'intérieur 
de Ha centrale syndicale, (Aprlaudissements à qauche.) 

Nous croyons que c'est la seule discipline syndicale qui doive 
jouer au moment où les conventions collectives vont mettre en 
présence la classe ouvrière et le patronat. Employeurs et 
employés devront, s'ils veulent que la loi des conventions eol- 
lestives ait une portée tangible et efficace, ee souvenir que le 
retour à la hherté des salaires dans un cadre contractuel impose 
la mise en pratique, entre les parties, de rapports loyaux. 

Ce grand directeur du bureau international du travail que fut 
M. Albert Thomas, (Applaudissements à qauche ) Kaita, en 1928, 
devant les associations patronales allemandes, de cette cpposi- 
lion ouvrière et patronale. Permettez-moi, mes chers collègues, 
de vous rémémorer, sur ce point délicat, la haute pensée de 
cet éminent lutteur qui voulait internationaliser, la législation 
du travail. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

« Si les ouvriers, disait-il, même devenus conscients de leurs 
intérêts solidaires, même groupés en associations profession- 
nelles puissantes, n'ont que l'immédiat eouci des améliora- 
tions matérielles, s'ils ne sont pas soulevés à tout instant par 
le noble idéal syndicaliste d'émancipation intellectuelle et 
morale, s'ils ne voient pas dans des réformes comme la journée 
de huit heures la possibilité d'une civilisation plus haute, 
alors, comme je montrait admirablement l'un d'entre eux, 


armi les meilleurs, Merrheimn, ils risqueront d'être 
a proie des enchaîinements économiques et de voi 
des biens dont ils n'auront pas senti la valeur. (1 
ments à gauche.) 

« De mème, continuait Albert Thomas, si les pat 
industriels modernes même les plus avertis et les pl 
ne voient dans les réformes qu'ils acceptent qi 
d'assurer la prospérité de leurs affaires et une certa 
sociale, s'ils n'ont pas le souci de voir en leurs « 
des hommes qui leur sont égaux en dignité et, si 
en virtualité humaine, si, transportant sur le plan 
vieil idéal familial de Daniel le Grand, ils ne che) 
les associer plus intimement à l'œuvre de product 
ont, dans la société présente, la responsabilité et 
alors eux aussi, ils ne seront que de médiocres au 
celle œuvre primordiale de civilisation qu'est la mr 
vrière., » (Applaudissements à gauche.) 

Voilà la pensée du premier directeur du Bureau in! | 
du travail. Il n'admettait done pes une collaboration 
paix Sociale mais simplement [a collaboration d'hon 
en face des crises invraisemblables qui ont secoué | 
ces dernières années, rewouvent ce sentirment qui p 
de réaliser une œuvre qui donnerait aux travailleurs 
ditions équitables et humaines de travail, (Applaudiss 
gauche.) 

Si nous tous, dans cette enceinte, sommes im 
principes dans l'élaboration de cette loi des conventi 
tives du travail, une première question doit ati 
attention: quels sont les syndicats qui doivent } 
celte convention ? 

A l'Assemblée nationale, M. Albert Gazier, en défh 
pratiques observées dans d'autres nations, met en « 
thèses extrêmes, Notre collègue déclare: 

« Selon la première: tout syndicat de salariés, du 
qu'il existe, peut signer des conventions collectives. La 
consiste à dire: moi, évndicat ouvrier, je signe avec 
ploveur où avec telle profession, mais, comme je su 
de l'exécution des conventions auxquelles j'ai pris par 
que ne travaillent, dans l’entreprise ou dans la profess 
des personnes sous mon contrôle, j'entends donc 
monopole de l’embauchag» pour toutes les entrepri 
vertes par conventions collectives, » 

Nous avons, avec notre excellent ami M. Gazier, une cute 
conception en la matière. Ne serait-ce que pour permet - 
surer le respect de la liberté d'opinion dans Je 
syndical, nous considérons que ce n'est pas l'unique 
le plus représentatif qui doit parlciper à Ja convention 
l'ensemble des organisations ouvrières les plus représ 


doivent participer et signer les conventions collectives. 


Le principe du salaire minimum garanti représent 
nous une mesure de sagesse, Mais qu'on ne se méprente Pas 
sur notre pensée. Je ne sais quel parlementaire ou quel te 
nomiste disait: « Le salaire minimum garanti, c'est le :01 
la cave. » 

Il représente simplement à nos veux une mesure prévenir 
contre les abus d'un régime de liberté totale. Etant déterni 
par un budget-type, H n'aura pas le caractère quelque | 
arbitraire du projet gouvernemental et il trouvera une jt 


fication aux veux de l'opinion de ce pays. D'autre part. nous 
aimerions voir entrer dans la composition du budget-ti}e li 
notion de production car il faut établir, en face des élec 
du budget type, les éléments de production et la nées 


d'importation. 

Dans un autre domaine, nous considérons après lav 
organisations professionnelles, ap'ès l'avis du Conseil °0- 
mique, que l'arbitrage doit rester entièrement facultatif. 
désirable qu'il soit pour certains esprits, nous déclarons 161! 
ment qu'il n’est pas possible de l'instituer, compte tenu 01: 
mat social actuel, D'ailleurs, mesdames et messieurs, n'y :! 
pe dans d'arbitrage obligatoire une atteinte au droit de gr'\°? 
:e droit personne ne l'ignore est inscrit dans la Constitotin 
de la quatrième République. En fait, il résulte de l'abolition nor 
Ja loi du 23 mai 1864 du délit de coalition, et de l'abrogatrn 
par la loi du 21 mars 1884 des articles 414 à 416 du code pui 
d'après lesquels la grève constiluait un délit. 

Le droit de grève n'est pas encore organisé, Bien € 
hommes y ont pensé. La proposition Constant en 1956, le st 
démocratique de la grève en 1936, le statut moderne du trail 
du gouvernement Chautemps en 1938, autant de textes qui n° 
furent jamais appliqués, bien qu'après 1936 il y ait eu une 
cour d'arbitrage. 

Nous n'oublions pas que Je 9 mars 1915, Ja cour de cassation 
ayant déclaré licite « l'engagement pris par les membres d'un 
syndicat patronal de fermer leur atelier sur l’ord:e du burei1 
syndical en cas de conflit sur la question des salaires avec l° 
syndicat ouvrier et de n’engager aucun ouvrier avant la fn 
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ju conflit », nous considérons que le droit de grève doit rester, 
du con 


ja disposition de la classe ouvrière, un avertissement prodi- 
s'mT pour défendre les droits conférés par la législation et 
htenir la mise en application de légitimes revendications, 


nous, le droit de grève ne doit pas traduire un senti- 
le violence, mais simpiement l'exercice du droit légal de 
C'est pourquoi nous considerons l'arbitrage 
ne impossible dans son application 
: de nombreux esprits, l'arbitrage obligatoire serait } 
Jement obligatoire. Le législateur n’en viendrait-il pas à 
l'encontre des travailleurs, 
qui entreraient en g'ève avant une procédure d'arbitrage, 


rs d'une procédure ou contre l'exécution de la sentence 


À LI 
165 à membres d'un syvn- 


le ? 

\ous ne saurions l'admettre, car on irait ainsi à l'encontre 
du bat poursuivi par les conventions collectives: développer 
et maintenir le climat de paix sociale dans l'intérêt des masses 


ouvricres et du pays. 
Voilà, brièvement exprimés, nos points-de vue. 
Celte loi, pour nous socialistes, représente un but intan- 
le: assurer la sauvegarde de lhonime dans le travailleur, 
Ele entre pour nous dans le cadre de cette législation sociale 
travail que nous voulons sans cesse améliorer, atin de 
permettre au travailleur de s'élever, de se cuitiver, de prendre 
conscience de son devenir, en un mot, de, s'émanciper. 
«ipplaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lemaitre, 


M. Claude Lemaître. Mesdames, messieurs, il n'entre pas dans 
: intentions de me livrer à une analyse des différentes 

jauses qui vont servir de cadre aux conventions collectives, à 
la procédure de règlement des conflits du travail. 

Au surplus, les principes qui ont présidé à l'élaboration de 
*e texte ne sont point tout à fait nouveaux; ils confirment en 
les aménageant, certaines dispositions qui figurent déjà au code 
du travail. Mais le texte déposé par le Gouvernement, en 
décembre dernier, a fait l’objet, au cours des débats de l’As- 
semblée nationale, de très nombreux amendements qui ont mis 
en relief l’âpreté avec laquelle se sont affrontées les différentes 
conceptions sociales et économiques. 

Des modifications profondes ont été apportées dans ce texte. 
Le projet qui nous est transmis pour avis, diffère sensiblement 
de celui qui était initialement proposé, La détermination du 
salaire minimum national garanti à fourni la matière d'une 
longue discussion qui ne fut départagée qu'à quelques voix de 
majorité. 

La rédaction de l’article 31, qui traite de ce minimum natio- 
nal, nous paraît dans son ensemble devoir être maintenue, 
car il est susceptible, en effet, de réserver les moyens pour les 
deux parties de défendre leurs bases d'appréciation respectives 
au sein de la commission supérieure des conventions collec- 
lives, Les difficultés ne se feront jour que lorsqu'on confron- 
tera les chiffres. Le législateur ne saurait malheureusement les 
tluder. 

Je ne m'attarderai pas sur la procédure de règlement des 
conflits éventuels, le texte original ayant réuni contre lui. pour 
des raisons différentes d’ailleurs, la majorité de nos collègues 
de l’Assemblée nationale, de crainte qu'il ne porte atteinte au 
droit de grève reconnu formellement dans la Constitution. Cela 
pourrait être discuté car, pour ma part, je ne prète pas au 
Gouvernement et au ministre du travail, en particulier, d'aussi 
coires intentions. 

Par contre, au cours des échanges de vue et de la discussion 
en commission du travail, nous avoris eu constamment présent 
à l'esprit, le souci entre autres de donner aux cadres des entre- 
prises en tant que tels, les moyens d'exprimer eux-mêmes leurs 
revendications. Nous avons estimé que cel'es-ci peuvent se 
faire entendre à l'intérieur des grandes centrales syndicales 
ouvrières, et ce dont nous ne doutons point, ïl importe néan- 
moins qu'une importante catégorie de travailleurs, qui occu- 
pent dans la gestion des entreprises une place prépondérante 
et souvent lourde de responsabiiités, soit habilitée à défendre 
ses propres intérêts et à conclure, avec les syndicats d'em- 
ployeurs, tels accords ou conventions qui leur paraîtraient plus 
spécifiquement conformes à leurs aspirations et à leurs préoccu- 
pations. 

Enfin, en ce qui concerne l’agriculture, il nous a paru rai- 
sonnable, non point comme on l’a fait trop souvent, de séparer 
ce monde agricole des secteurs commerciaux et industriels, 
mais de placer dans une même section du projet, les différentes 
dispositions qui lui sont applicables. 

IL y aurait encore un certain nombre de remarques à faire 
sur ce projet. Elles ne manqueront pas d’être présentées au 
cours de la discussion des articles. Je n'’insisterai pas davan- 


iage. 


— 


Mais, mes chers collègues, ouvrir la discussion sur les conven- 
tiuns collect + n'ést pas seulement poser le problème des 


eulre 1es 


relations différentes parties du monde du travail, 


c'est, avant tout, nons devons le constater, poser ,e probhecme 
de la rémunération des travailleurs. 

l'élude du texte sur leq oous discultons aujourd'hui 

\ la l | } 
d'ax ur à \ { t 
que ceux l contrat { | 
salaires 

tendant soil a rt prince ue soit “à 
riser la conciusion immédiate d'a rds collectifs de salaires. 
C'est donc là, à notre avis, le centre du débat et c'est sur cet 
aspect de la question que je voudrais tenter d'examiner tres 
rapidement les chances qui s'offrent aux parties en cause, qui 
s'offrent d'ouvrir, dès la promulgation de la loi, des négocta- 
tions dans un climat suffisamment détendu pour ne buter 
aès le départ sur des positions irrédustibles, 

Si ce climat ne pouvait être créé, l'évolution des pourpariers 


l'on risquerait d'accentuer le 


de 


serait fortement compromise et 
malaise qui affecte déjà la vie 

Je pense qu'il est de stricte honnèteté, — auçun observaleur 
ne saurait le discuter, — d'admettre que la grande majorité 
de la classe ouvrière ne possède pas actuellement des moyens 
d'existence suffisants. La discussion des conventions collectives 
va enfin s'inslaurer entre deux interlocuteurs: patronat et 
salariat dont les conceptions sont fort éloignées parce que 
leurs conditions de vie différent considérablement, 

C'est un fait pour les uns, c'est l'existence généralement aisée 
dans le cadre d'üve vie confortable avec, ca compensation des 
préoccupations et des risques, la possibilité de retirer de cette 
existence les satisfactions tant matérielles que spiriluelles. 
Pour les autres, pas pour tous, mais pour une majorité, il faut 
ie reconnaître, c’est la vie de 12 à 13.000 francs par mois dans 
un logement trop souvent insuffisant, parfois triste, malsain, 
où la vie familitie a beaucoup de peine à St panourr, \pplau- 
dissements sur divers bancs à qauche.) 

12 À 13.000 francs, c'est la gêne présidant à l’ensemble de 
l'existence, c'est l'horizon fermé pour l'homme dont les gestes 
mécaniques du travail moderne se sont répétés toute la jour- 
uce 

Tels sont, mes chers collÿgues, les auspices sous lesquels 
vont s'ouvrir des discussions dont l'issue retentira profondé- 
ment sur la vie nalionale. Je sais qu'on Hi'opposera des imipé« 
ratifs d'économies, je ne les ignore ni ne les sous-estime; je 
sais avec quelle sécheresse ils s'imposent constamment aux 
chefs d'entreprises. La classe ouvrière elle-même a, je crois, 
conscience que des majorations de salaires, si le volume de la 
produetion n'était pas accru, risqueraient de déclencher une fois 
encore la compétition qui s'est établie, à plusieurs reprises 
déjà, entre les Salaires et les prix, et dans laquelle les prix ont 
toujours été victorieux, pour le plus grand dommage des ras 
vailleurs eux-mêmes. 

Je n'ignore point non plus la menace qui pèse sur notre éco- 
nomie nationale du fait de cette augmentation nouvelle des 
salaires au moment où la libération des échanges va imposer 
une rude épreuve à la plupart de nos entreprises; nous aurions 
grandement préféré que les efforts tentés par les gouverne- 
ments précédents eussent 616 couronnés de succès, la revalori- 
sation du pouvoir d'achat étant, à notre avis, la meilleure des 
solutions, 

Il n'en à pas été ainsi et nous devons jouer la partie avec 
les éléments qui s'imposent à nous. Cependant, il est peut-être 
des facteurs plus favorables, que nous avons jusqu'ici négligés, 
et c'est sur l'un d'entre eux que je voudrais attirer l'attention, 
arce qu'il s'inscrit, je devrais dire parce qu'il s'impose, dans 
F, cadye des conventions qui vont prendre naissance prochaine- 
ment. 

Je veux parler de la productivité, Je ne suis pas le premier, 
certes, à mettre l'accent sur son rôle prépondérant, On a sou- 
vent donné des définitions de ce mot. Celle qui me paraît à Ja 
fois la pins complète et la plus simple est celle qui définit la 
productivité comme étant le rapport entre la quantité d'objets 
produits et la somme de salaires nécessités pour la fabrication 
de ces objets. 

On voit immédiatement que, si la production de ces derniers 
s’accroit dans la même proportion que celle des salaires, le 
rapport devient une constante et c’est l'objectif faudrait 
atteindre, faute de mieux. afin de ne point mettre en péril, 
dans l'intérêt des deux parties, l'économie du pays. 


| | 
4 
| À 
4 
J 
til 
ve ? 
| par 
tion 
naäl 
les 
atut 
L il 
| ne 
unê 
tion 
l'un 
eau 
» Je 


| 232 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 26 JANVIER 1950 


je pense qu'il n'est point impossible que la classe ouvrièr: 
et le patronat contribuent dans un effort commun à réaliser 
ces conditions. Le facteur humain, c'est-à-dire la rapidité dans 
l'exécution des mouvements, l'amélioration des gestes, n'est 
pa:, je le sais, absolument seu! en cause. L'équipement indus- 
trie, l'outillage interviennent pour une large part la 
produclivité, et nous ne sommes pas encore tres favorisés à cei 
égard. Mais il est infiniment probable que l'habileté et le sens 
de l'initiative universellement reconnus à Fouvrier francais 
pourraie. suppléer au moins parüellcment à cetle insuffi- 
suce d'équipement 

Mais 5! est, dans cette bypothi indispensable que l'ouvrier 
le const iter que itnélior iti de cette pr ductivité, 
dont il est l'artisan, profite en totalité ou presque à son 
emploveur. IL est indispensable qu'il obtienne l'assurance que 
le canital n'exploite plus ses efforts à son profit exclusif. 


(, est ans le désir d'effacer ce que le passé Ni tron souvent 
démontré dans cet ordre d'idées que nous avons demandé qu'il 
soil ajouté à la section 3 du projet de Joi la nolion de partici- 
palion des ouvriers et du personnelsen général aux bénéfices 
entreprise, Nous savons gré à Ja commission du travail 
d'avoir accepté ces propositions. C'est la première fois, CTüoYoBs- 
nous, que celle notion figure sur un document officiel. 

Le salaire au temps, c'est-à-dire à l'heure ou à la journée, 
s'il doit servir de base garantie, doit être assorti d'une prime 
variable en fonction des pièces produites, I s'agit là, du reste, 
d'une pratique déjà ancienne et en vigueur dans la majeure 
parte des entreprises: mais il existe, à mon sens, des solu- 
tions meilleures, plus humaines, crovons-nous, pour répartir 
équitablement les fruits du travail sans attenter à la saine 
gestion de l'entreprise, Je connais des exempies d'établisse- 
inents attentivement et sérieusement dirigés qui, laissant de 
côté jes vieu: et détestables principes de cerlain patronat, ont 
adopté et applique des colutions hardies, non pas fogcé- 
imprudente:, Celles-ci sont fondées sur reconnaissance 
du droit de chaque travailleur, intellectuel où manuel, à parti- 
ciper, dans une hiérarchie du mérile, aux bénélices de Fentre- 


prise. 


Je pe Veux pas pusler, bien entendu, de ceux qui croient se 
dibcrer en abandonnant 10 où 15 p. #00 des bénéfices, La répar- 
tition, nour être honnète, doit porter sur les profits disponibles 
après avoir fait les réserves indispensalies pour la mo dernisa- 
du matériel et de l'outiliage et servi une juste rémunéra- 
du capital, souvent possédé pal de modestes porteurs. (RE 
doit arriver ainsi à répartir une somme suffisante pour donner 
au ouvriers ja possibilité de mener une vie décente. Dans de 
telles conditions, si l'on veut me permettre d'appurver ces 
propos par ua chiffre, je puis dire que certains établissements 
industriels sont parvenus, dans cette forme de gestion, à faire 
prospérez l'œuvre commune et à rémunérer les ouvriers spe- 
cialisés à raison de 25 à 30.000 francs par mois. 


Jai eu l’occasion de m'entrelenir avec quelques-uns de ces 
chefs d'entreprise soucieux, non point exclusivement d'arnasser 
de. gains pour leur profit personne:, mais avant tout conscients 
d'accomplir une véritable mission sociale, consistant à mettre 
Jeurs quaïilés d'administrateur, leur intelligence et leur énergie 
à la disposition de la communauté de travail dont ils ont ia 
charge, A la satisfaction du personnel, qui trouve une juste 
repartitic à des fruits de son effort, correspond, d'après les ren- 
seignements qui m'ont été fournis et dans tous les cas, une 
amélioration de productivité, 


On à dit de cette Ioi sur les conventions collectives qu'ella 
devait constituer la solide armature d'un élément de prospérité 
économique et de paix sociale, Nous pensons qu'il doit en être 
ainsi, Nous le croyons, mais cela ne peut être que si les parties 
sont fermement décidées à réformer leurs conceptions actuelles 
d, monde du travail, Ces conventions ne seront qu'un cadre 
à l'intérieur duquel il faut placer la matière d'un accord, lequel 
accord, pour être viable, doit être fondé sur l'intérêt réciproque 
parlies contractantes, (Applaudissements sur divers bancs 
an centre el à gauche.) 


Si l'on se trouvait dans l'impossibilité de sauvegardér ces 
intéréts, en se fondant, avant tout, sur une notion d'équité, 
alurs, ce protocol: du travail, péniblement élaboré, ne saurait 
donner leu qu'à des conflits douloureux, et sans doute serait-il 
nécessaire de <e diriger, sans arrière-pensée, vers des concep- 
Wons plus propices à la marche en avant du progrès social dans 
le respect de la personne humaine. (Nouveaux applaudisse- 
monts sur les inémes bancs.) 


M. Dassaud, président de la commission du travail et de la 
sécurdé sociale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. Dassaud, president de la commission du travail et de là 
sécurité sociale. Monsieur le président, il reste encore un 
certain nombre d'eralteurs inscrits... 


M. le président. Si\! 


M. le président de la commission. Je ne crois pas, dans 643 
conditions, que nous puissions terminer ce soir celte discussion 
gencrale. 

D'autre part, nos collègues sont très fatigués, comme vous 
le savez vous-même, 


M. le président. Le personnel l'est également. 


M. le président de la commission. [1 y à aussi le percoi:1 
qui restera encore après nous, car il n'aura pas terminé «à 
besogne, 

Je voudrais vous demander de bien vouloir faire décider par 
PAssemblée de suspendre ses travaux et de les renvoyer à 
detmain, quinze heures. 


M. le, président. Voulez-vous que nous entendions encorn 
M. Menu, qui, je crois, ne parlera que pendant une deri- 
heure ? 

IH y à encore six orateurs inscrits et une centaine d’amenile. 
ments, Nous ne siégerons pas demain matin. Nous aurons [es 
séances de démais, après-midi et soir, et de samedi, après- 
midi et soir, Voys savez l'intérêt qu'il y a à ce que cette dis. 
cussion soit terminée samedi soir. 


M. le président de la commission. Evidemment! 


M. le président. Calculant, d'une part, le temps dont nous 
disposons, 1e nombre d'orateurs à entendre et d’amendements 
à examiner d'autre part, j'estime que nous pouvons encore 
faire un petit effort et entendre M. Menu. 


Éves ie président de la commission. Nous sommes à vote 
disposition. 


Fime le rapporieur. l'ersonnellement je n'y vois pas d'incon- 
vénent Inais je pense que, tout de même, notre Assemblée 
n'est pas une assemblée de surhommes ! IL faut avoir con.- 
cience que nous ne sommes pas dans de bonnes conditions 
pour travailler ! 


M. le président, Scrons-nous dans de meilleures conditions 
dus de samedi à dimanche ? Voilà la question, 


Mme le rapnorteur. Je le souhaite, 


M. le président, (1 à parlé d'Einstein hier, c'est une ques- 
de relativité, (Sounres et. applaudissements.) 


Fme le rapporteur, C'est possible, 
M. Georges Pernot. La parole est alors à M. Alric ! (Sourires.) 


M. le président. Voulez-vous, sans prolonger cet incident, 
que la parole soit donnée à M. Menu, étant entendu que nous 
su<pendrons Ja séance après son exposé, (Assenliment.) 

La parole est à M. Menu. 


M. Menu, Mesdame<, messieurs, je m'excuse d'être la raison 
d'une séance prolongée, Je crois qu'après les délbats tumul- 
tueux qui s’engagérent dans cette paisible maison à l’occasion 
du vole de Ja Ioi des maxima, nous devrions retrouver un 
chrat propice à l'étude d'une loi aussi importante que celle 
qui nous est sounmse concernant les conventicns collectives et 
les procédures de règlement des conflits du travail. 

Cola serait ea effet bien nécessaire si nous voulions réelle- 
ment faire ici un travail efficace et apporter notre pierre à 
la construction d'un édifice social qui s'impose avec une 
urgence sans cesse accrue. 

Loi de techniciens, dira-t-on. Peut-être sous certains aspects, 
mais aussi loi qui touche tellement à la vie économique et 
sociale de la natien qu'il convient de la situer à sa très juste 
place, C'est ce que je m'efforcerai de faire au nom du groupe 
du mouvement républicain populaire. 

Je me garderai bien de faire ici un cours de droit social, 
car j'avoue n'en pas avoir la capacité. Mauvais historien, je 
ne voudrais pas non plus m'étendre sur l’histoire ouvrière 
depuis l'avènement du machinisme et, cependant, préalable- 
ment à l'analyse d'un système, je crois nécessaire de souli- 

ner la psychologie ouvrière qui, depuis cent ans, influence 
es rapports du patronat et du salariat. 

La convention collective n'est pas un instrument de lutte, 
mais de construction, j'allais dire presque de collaboration. 


M. Abel-Durand. Très bien! 


M. Menu. C'est la C. F. T. C. qui, en février 1936, disait dans 
son plan: « Le corps professionnel doit assurer lui-même, par 
voie de conventions collectives entre organisations patronales 
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solution de tous les problèmes concernant 
DO rte entre employeurs et salariés ». 

« La convention collective n’est pas une trève 

AT tte de classes, mais un acte positif de collaboration 


statut à la communauté professionnelle », 
SE Lot partis le comprennent-ils ainsi ? Je crains, hélas! 
y, devor répondre: non. Cependant, les faits passés prouvent 
nuilitants ouvriers, en demandant conventions 
sont les interprètes d'un profond désir de la clisse 

ie d'œuvrer dans le calme et la bonne entente, 
on t facile dè montrer que, bien avant 1S30, l'artisan, 
us la prédominance du marchand, cherchait déjà 
s conditions de rémunération alant en s’amélio- 
re surtout à partir de cette date, qui correspond à 
ter lu machinisme et à sa conséquence, la naissance 
nt ouvrier, qu'apparurent les exemples et les 
omplis par les militants ouvriers en vue d'obte- 
nelusion d'accords garantissant leurs conditions de 

de rémunération, 

| it de ce 1% siècle dont nous parons, le contrat indi- 
travail, seul en vigueur, est presque toujours 
implique, en effet, un consent nt, céla 
1 Or, pour que ce consentement soit accord bre- 
est absolument iodispensable que Je travaileur 
lehors de toute pression morale, Comment pouvait- 
alors que la nécessité de vivre et de faire vivre 
, l'incitait à accepter des conditions inférieures à ce 
ùt été nécessaire et à ce que Vaait en réalité son 
furent le but recherch Ci les ans pat 
noteurs des lois sur les conve collectives 
X qui auraicot aimé pouvoir tr directement 
idividus et non ave { S ] - 
iwemént ouvrier s'affermit dès 1831, avec la révolte 
is Lvon. Dans cette ville et dans la résion, G0 ) à 
wriers souffraient de salaires maintenus aux taux les 
pal [a pour les fabri ant entr 
de revient. Un essai de convention collective est tenté, 
de la Croix-Rousse offre sa médiation; une cominission 
tre-vingts membres, fabricants et chefs d'alel se 


el, après avoir fait le tour de la question, estime néces- 
établir un tarif minimum applicable pour tous les 
rs et par tous les employeurs. Le tribunal des pru- 
nés, non composé d'ouvriers à l'époque, prend une déli- 

\ qui appuie la thèse des salariés: 

sidérant qu'il est de notoriété publique, dit celle déli- 
n, que beaucoup de fabricants payent des salaires fort 
s: considérant que dans les circonstances acluelles, il 

* d'ôter tout prétexte à la malveillance et de maintenir 
upuillité de la classe malheureuse, le conseil décide qu'un 
minimum soit fixé. » 
hambre de commerce, de son côté, constate Ja souffrance 
l'abus des fabricants qui profitent des circonstanres 
des bénéfices scandaleux et demapde la publication d'un 
préfet réunit donc une commission des tarifs: vingt- 

ibricants et vingt-deux chefs d'ateliers, et, le 21 octobre 
est signé ce qui pouvait être considéré comme Ja première 
tion collective. 

\ l'issue de la discussion, les chefs d'ateliers et les compa- 

défilent devant la préfecture et accueilient aux cris de 
: le préfet! Vive notre père! » le préfet qui annonce la 

“nature d'un tarif. Le soir,-les canuts illuminent à Saint- 
Leorges et à la Croix-Rousse. 

Leur joie est grande. Dès ce moment, l'ouvrier, tranquille, 
plein de confiance, comptant plus sur lhumanité et la bonne 
loi du fabricant pour l'exécution du tarif que eur la légalité 
d'un tel acte, se livra avec un nouveau courage à son travail 
qui lui donnait l'espoir d'une existence meilleure pour lui et 
sa famille. 

\his la bonne foi des chefs d'ateliers et fabricants qui s'étaient 
‘hiagés comptait « sans une certaine espèce de fabricants connus 
‘puis longtemps pour vrais spéculateurs sur la faim ». 

Sur 1.400, 104 patrons sont rébarbatifs, aidés en cela par les 
prejugés libéraux de l'époque. Les accords ne sont plus possi- 
bles et c'est toute l’histoire de la révolte des canuts, leur 
drapeau noir descendant de la Croix-Rousse, avec la célèbre 
devise « Vivre libres en travaillant, ou mourir en combattant ». 
Après dix jours de combats, le préfet est destitué, le tarif annulé 
et militants arrêtés. Tel fut le prix de la première tentative 
‘* convention collective. (Applaudissements à gauche.) 

En 1833, à Nantes, une commission dite des tarifs, composée 
de 7 maîtres imprimeurs et de 7 ouvriers typographes, ces 
derniers délégués élus dans les entreprises, se réunit et concint 


à la nécessité de signer un tarif et de reprendre des ouvriers 
congédiés, | 


encore cette proclamation faite au cours de la 
nion et qui marquait bien le désir d'entente des travailleurs 
autour d'un tapis vert, pour régler les problèmes relatifs au 
travail et à sa rémunération, 

« Disons à MM. les maitres-imprimeurs: « Nous n'envions 
ni vos fortunes, ni vos plaisirs, non! mas un Salaire capab'e 
de nous procurer un lit modeste, un gîle à l'abri dés vicissi- 
tudes du temps, du pain pour nos vieux jours, et votre a 
en échange de la nôtre. Pourquoi ne nous ässemhleri nous 
pas pour parler paisiblement de nos affaires, de l'existence de 
nos familles et des intérêts de notre industrie 
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Peu à peu se précise l'idée d'une représentation « l- 
leurs par les syndicats et se multiplient | 
conventions qui, comme le voul il ( 
184$, régleront les rapports entre les salariés et les } 
fixeront un minimum de salaire pour chaque centre ind l 
et pour chaque profession 

Je m'excuse de ce rappel du passé et de ce long et mauvais 
exposé de quelques pages admirable de notre histoire 
ouvrière. (Applaudissements à gauche, au centre et à dro le.) 

Un sénaicur au centre, C'était très bien! 

M. Menu. En abusant de votre attention, j'aurais craint de 
vous avoir fait perdre beaucoup de temps, si je n'avas eu 
conscience de la Valeur du qualilieatif donné à notre Assemblée, 
celui de chambre de réilexion, et si je ne croyais fermemenk 
qu'un modeste coup d'œil jeté sur quelques décades en arritre 
ne fût sympathique et protitable à ceux de nos collégues qui 
ont encore la nostalgie du passé. 

Fort de l'expérience des précurseurs, les conventions collec- 
tives purent entrer enfin dans le domaine législatif, En 1906, 
Viviarñ déposa un projet de loi; de nouveau, il le présenta en 
1912. Finalement, la première loi fut promulguée le 25 mars 
1919. Elle portait des imperfections majeures, mais elle véeut 
cependant 17 ans, et il fallut la grève générale, avec occu- 
pe d'usines, ur qu'une nouvelle Joi fût votée dang 
‘enthousiasme de l'élan populaire de l'époque, le 21 juin 1996. 

La guerre et l'occupation, Vichy et la charte du travail, avee 
le blocage des salaires, amenèrent encore la nuit dans les 
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perspectives ouvrières. La Libération nous donna la loi du 
23 décembre 19%6. Ce fut un immense espoir pour la classe 
ouvrière qui avait tant contribué à cette libération du pays et 
qui estimait, à juste Utre, avoir quelque mérite à vouloir y 
associer une autre libération, plus complète encore: la libé- 
ration de l'homme, 

Déception cruelle et profonde. Les conditions économiques 
de l'époque ne permettent pas à la loi de donner la possibilité 
de discuter librement des salaires, alors que, nous l'avons vu 
tout au cours de l'Histoire, c'est d'abord cela qui fait l'intérêt 
prender d'une convention collective. De plus, dans un souci 
exagéré de perfection, cette loi avait voulu brûler les étapes 
et construire sur le plan national ce qui n'avait pas encore 
recu la consécration d'une expérience sur un plan plus 
Inodeste. 

Nous avons maintenant réuni toutes les conditions voulues 
pour donner à la classe ouvrière la possibilité de discuter libre- 
Juent de ses conditions de vie, En matière Cconomique, les 
contraintes ont été presque entierement supprimées. Alors que 
les gouvernements successifs ont progressivement rétabli Ja 
liberté des prix et des échanges, 1 n'eût pas été équitable 
d'enfermer plus longtemps les salaires dans un carcan rigide 
et d'ingerçux. 

Les organisations ouvrières, depuis Jongtemps déjà, deman- 
deut la libre discussion, Tel est surtout le caractère d'urgence 
de la loi soumise à notre étude, 

Je n'en ferat pas lanalvse technique. Mieux que quiconque, 
notre distungué rapporteur s'en est acquitté merveilleusement 
ici. Je n'entrerai pas non plus dans la controverse des chiffres 
qui, à l'Assemblée nationale, opposera des techniciens comme 
MM. Patinaud et Pierre André, le premier prouvant surabon- 
damiment, non seulement la nécessité d'une redistribution du 
revenu national, mais la possibilité évidente ; le second démon- 
Want que la part du capital était toujours insuffisante, Ce 
n'est pas encore demain que cessera la quercile des statistiques 
qu: s'opposent et des démonstrations chiffrées qui évoluent 
differemment suivant les hommes et leur conception des 
choses. 

Nous avons ici un tout autre rôie à jouer. La loi nous arrive 
de la premiére Assemblée, élaguée et construite, ferme dans 
ses grands principes. À hous de d'aménager afin qu'elle puisse 
S'ascimiler dans la vie économique et humaine de la nation 
et soit ainsi une véritable raison de progrès social. 

Forts de l'expérience du passé, dont j'étais heureux, tout à 
l'heure, d'évoquer le souvenir, nous pouvons affirmer qu'une 
telle loi, pour être honnète, doit supposer, au départ, la Volonté 
mutuelle des parties de conclure des accords, non pas dans un 
esprit permanent de lutte, mais avec un cerlain sens de la 
collaboration. - 

Je dois dire, parce c'est vrai, mais à la fois pénible et que 
lous les commissaires de !a commission du travail l'ont 
ressenti comme moi, que l'attitude de la délégation du haut 
patronat français, que nous avons entendue, n'élait peut-etre 
pas de nature à créer l'ambiance désirable. (Très bien! à 
gauche.) 

De plus en plus, tous les éléments de la nation sont solidaires 
les uns des autres, maillons d'une même chaîne, tous indispen- 
sables à la solidité de l'ensemble. Aussi, pour être eflicuce, la 
loi doit pouvoir s'appliquer au plus grand nombre et non pas 
seulement à certaines catégories. 

lout en en comprenant jes raisons, nous avons regretté que 
l'agriculture et la marine.marchande ne puissent être assimilées 
an régime commun, en tenant compte, d'ailleurs, de leurs parti- 
culantés propres; mais nos ne pouvons admettre que certaines 
catégories, telle celle des gens de maisons, soient exriues du 
bénetice de la loi. 

On oppose les diff'cultés d'application, le souei de voir res- 
pecter le cadre familial, Que l'on ne craigne rien: ce ne sont 
nas les bons employeurs qui pourraient ètre gênés par le nouvel 
éiat de choses, mais bien plutôt ceux qui speculent parfois sur 
la valeur et la dignité de la personne humaine. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Wifficultés d'application ? Pourquoi done ? N'aurait-on ja pos- 
sibilité de conclure qu'une seule convention qu'il faudrait, à 
mon sens, l'utiliser comme devant constituer un précédent, une 

La chose pouvait paraître, à l'époque, aussi malaisée pour 
les canuts de 1S36 ou les imprimeurs nantais de 1833 el, cepen- 
duut, leur entètement à vouloir réaliser leur projet a constitué 
l'expérience sur laquelle repose toute notre législation présente 

l'arce que nous tenons compte des réalités économiques et 
aussi parce que nous voulons Voir, à tous les stades, les miii- 
lants ouvriers travailler eflicacement à l'élaboration d'un ordre 
social nouveau, nous sommes heureux de constater la possibi- 
üté de discussion de conventions collectives, nationales, régio 
nales ou locales, Je dirais même que nous souhaiterions qu'il Y 
eût beaucoup de conventions locales. Toutefois, dans un souci 
d'eflicacité et pour rendre l'extension moins difficile, nous 


regrettons que le texte de l'Assemblée nationale définit 
accords d'établissement conclus préalablement aux convert 
soit amendé dans ce sens qu'il permet des clauses autres 
fixation des salaires et des accessoires de salaires. ju 

Nous savons tous qu'il existe des catégories profession 
et qu'elles ont besoin comme telles de défendre le cup ? 
pareulier de leur mission. Nous comprenons les souci: 


des 


cadres et des employés, mais nous ne voudrions pas cepend, 
que le texte à à être proimuigué puisse leur donne: 
autonomie totale qui viendrait rompre l'harmonie de {à Ke: 
sentation salariée, La force du salariat — je comprends cel 
à tous les stades de la hiérarchie — réside dans l'union. Quelles 
que soient les conceptions, quels que soient mème les besoins 
une certaine unité de vue est possible et même indispens 


pour l’ensemble, Les aménagements et adaptations décrit 
dourront toujours se faire en tenant compte des besoins part 
culiers. 

La détermination du salaire, tel est bien l'objet premier 4 
accords entre employeurs et employés. Ce fut Ja raison d'en, 
de la presque totalité des grèves et des grands 
Sociaux qui ont jalonné notie histoire ouvrière. La procédure « 
la discussion des conventions collectives bien souvent sent 
longues et laborieuses. Aussi nous nous réjouissous de x 
qu'il est permis, préalablement, et immédiatement après Liu 
mulgation de la loi, de conclure des accords de Salaires 
libe:té tant désrée sera ainsi rendue; espérons que les puit 
intéressées sauront l'utiiiser pleinemeut, en tenant compte 4 
réalités et des besoins, et que certains patrons, dit LHhiraux 
mais heureux d'un dirigisme des salaires qui les couvrait, n'op. 
poseront pas une force d'inertie qui deviendrait rapidement 
préjudiciable à la paix sociale elle-même, 

Liberté des salaires, certes, mais le Gouvernement, avec 11. 
son, à cependant demandé que celle ci ne puisse jamais jouer 
en dec d'un salaire minimum qui deviendrait ainsi garanti. 

Le minimum garanti est une nouvelle notion s'incorposnt 
dans la législation des salaires, Toutes les organisations ouvre. 
res, dailieurs, auraient voulu que ce minimum puisse corres- 
pondre au minimum dit vital, c'est-à-dire celui qu peut tre 
estimé nécessaire à la vie de l'homme. Ces organisations 
auraient aimé que ce fût la commission supérieure des conver 
Uons collectives qui puisse apprécier le minimum vital. Elles ont 
ralsoik, en ce sens qu'il faut toujours faire confiance aux in! 
ressés et que, seuls, is sont qualifiés pour apprécier ce qui ea 
indispensable, souhaitable où superflu. 

Le Gouvernement, lui, estime devoir tenir compte des 
économiques de l'heure, dont il est seul à connaitre toute l'ame 
pleur et, de ce fait, demande à avoir le dernier mot, lequel ne 
sera pas obligatoirement conforme à l'avis des techniciens dl 
la commission supérieure. 

Nous avons de la peine à le suivre sur ce terrain et. <i nous 
nous rendons à ses raisons, £ela indique de notre part un act 
de confiance que nous voudrions voir mesurer à sa Juste valeur. 

Le minimum vital, nous disait Le représentant du €. N PF. 
est variable suivant les individus. C'est peut-être vrai, nus 
n'empêche qu'il existe un minimuan indispensable auquel aucun 
individu ne peut se soustraire et qu'une société qui se dit fra 
ternelle ne peut refuser à aucun de ses membres. 

Non seuieinent la vie matérielle, mais la V.e morale, la 
qe mème de la vertu, ne peuvent s'exercer que dans le core 
de ce minimum indispensable, 

Parce que, nous aussi, représentants de la nation, nous savons 
qu'il existe des réalités économiques, nous acceptons de fire 
confiance, en dernier ressort, à ceux qui out la charge de diicer 
la vie économique du pays. Mais, nous tournant vers Je bou 
versement, nous lui demandons instamment de comprendhe 
la détresse de ceux qui souffrent et de ceux qui ont faim, de 
se rendre compte que le premier capilal est, et restera toujours 
le capital humain, et de ne pas permettre que celui-ci puisse se 
dévaloriser ou se dissocier dans lindigence, {Applaudissements) 

Monsieur le ministre, nous voudrions que vous nous dont 
l'assurance de tenir compte, dans la mesure Ja plus large 
ble, de l'avis très autorisé de là commission 
conventions collectives. | 

La production s'est accrue, c'est un fait. Les salaires, maitre 
la part différée si contestée par certains, n'ont pas augmi 
Malgré une stabilité qui s’est précisée en 1949, les prix où 
cependant subi encore une hausse; il faut absolument en tenir 
compte, même dans la fixation du minimum garanti. 

Au salaire viennent aussi s'ajouter tous les accessoires "1 
salaire. On a longuement parlé, et on parlera encore, des prinics 
à la production, des primes au rendement, individuelles ou vor 
lectives, des primes à la productivité, et même de la participe 
lion aux bénéfices et de l'association capital-travail. 

J'estime personneflement que nous ne ferons jamais trop pour 
associer intimement et l'ouvrier à la marche 
son entreprise. IL n'est pas, en effet, le simple rouage d'une 
vaste machine; son travail constitue l'élément moteur le plus 
appréciable de la vie de l'entreprise. IL doit revendiquer haute 
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respect de la dignité de sa personne, mais nous ne vou- 
jrions pas que, SOUS le couvert de la production, il puisse être 
M atteinte à la valeur même de la personne humaine qui 
Ahaissée au rang de la machine. 

dire ceci, car il ne faudrait pas se méprendre sur 
ne peut distribuer que des richesses produites, 
et un fait, et, pour améliorer le sort de chacun, il convient, 
d'accroître le volume des matières distribuables, 
augmentation surveillée et planifiée de la production est 
indispensable. Elle peut se concevoir par une meilleure ulili- 
ton de la main-d'œuvre, mais aussi et surtout par Famclio- 
sation de notre technique, procédés et outillage. 

Ce raisonnement a d'autant plus de valeur que nous ne Vivons 


_ en vase clos, que nous avons à nos frontières méme des 


ment le 


Je tiens à 
les mots: on 


b teurs considérables de production et que nous devons tenir 
compte de ce qui se passe à l'extérieur. Fiers d'apporter notre 
coutribution à l'élaboration d'un monde qui se cherche peut- 
tre encore, mais dont les horizons s’élargissent de jour en 
jour. Nous pourrons aussi et pleinement faire profiter les tra- 
vailleurs d’une productivité accrue et réelle. 


On a eu le tort de voir dans la détermination du salaire le 
cul clément important des conventions collectives, « Conven- 
tion » égale, aux yeux de beaucoup, « accord de salaires ». 
Ceries, les revendications de 1830, 1833, 1848, 1919, 1936 le 
prouvent; ce fut toujours là l'élément dominant des discus- 
ons entre employeurs et emplovés, Le carcan dirigiste qui 
nous étreint depuis dis ans contribue encore à rendre la dis 
ussion inévitable et urgente, Mais il faudra bien, tôt où tard, 

cevoir une autre société où cet élément essentiel, une fois 
réglé à Ja satisfaction de tous, devienne rapidement un élément 
secondaire. 

Ulopie de notre part, diront certains, mais nous aimerions 
voir poindre cette société, où il serait enfin possible de traiter 
d'horume à homme, de parler Hbrement de la vie active de r0s 
entreprises, Les imprimeurs de Nantes le disaient en 1833: pour- 
quoi ne nous assemblerions-nous pas pour parier paisiblement 
le nos affaires, de Fexistence de nos familles et des 3nterèts 
le notre industrie ? 

Ceci prouve abondamment que la loi sur les conventisas col 
lectives, malgré toute son alapleur, ses répercussions écono- 
miques et sa réalité sociale, n'est qu'un modeste pas dans une 
voie plus générale, Elle ne constitue pas une réforme de strue- 
ture, mais @ile permettra, dans ja mesure où elle est comprise 
par les uns et par les autres, d’en préparer lés étapes 

Nous avons parlé des familles, ces cellules premieres ec ta 
société, il ne vient plus actuellement à l'esprit de quiconque 
de le contester, au moins ouvertement, La fannlie, ce que, avant 
nous et après nous, nous atlache profondément à cette terre, 
nous Sornmes heureux de constater qu'elle pourra être repré- 
sentée au sein méme de li commission des conventions col 
lectives, en réservant à cette représentation la compétence qui 
lui est propre, Nous avons marqué là un véritable pas en avant, 

En problème se pose de suile à notre esprit, celui des ‘llo- 
cations familiales, fut évoqué à l'Assemblée nationale et vous 
avez bien voulu, monsieur je ministre, donner quelques préci- 
sions en réponse aux questions posées, Nous aimerions, au 
cours des débats, que vous puissiez nous entretenir de ce sujet, 
nous indiquer l'orientation actuelle et apaiser certaines de nos 
appréhensions. 

Les allocations familiales ont actuellement leur base de réfé- 
rences élablie sur le salaire du manœuvre de la région pari 
sienne, ampulé suivant les régions des abattements de zone 
correspondants, Avec les conventions collectives, les zones vont 
disparaitre où se reconstituer progressivement sur des bases 
nouvelles. Il conviendra doric de procéder à une nouvelle rons- 
lälation des salaires si on veut encore se servir de ceux-ci 
comme base de références. 

Nous voudrions être certains que celle méthode ou toute 
autrè ne pourra jamais constituer un effet réirograde sur le 
DR qu'il sera enfin tenu compte des besoins mêmes de 
la famille. 


{ 
L 


M. Pierre Segelle, ministre du travail et de la sécurité 


sociale, Je vous l'affirme dès maintenant. 

M. Menu. Je vous en remercie. Les conventions cobectives, 
disions-nous précédemment, présentent d'autres aspects que 
celui des accords de sffaires. Elles doivent aussi prévoir d'au- 
tres modalités importantes visant les rapports généraux entre 
employeurs ét salariés, Comme il peut exister des différends, 
clles doivent aussi prévoir les procédures de règlement des 
conflits co:lectifs du travail. En commission, à l'Assemhiée 
Nationale plus encore, la discussion a porté Jlonguemeot sur le 
système de conciliation et l'arbitrage. Disons-le tout net puis- 
que c'est vrai, dans une société différente de la nôtre, à une 
cpoque différente de celle que nous vivons, l'arbitrage obli- 
gatoire eût été la solution idéale, celle qui assure à chacun 


à garantie d'une décision impartiale. 


Les conventions de 1936 permettaient l'arbitrage obligatoire, 
mais elles étaient prises à l'époque dans Fenthousiasme popue- 
laire qui présumait la confiance, Aujourd'hui les organisations 
syndicales, patronales et ouvrières, les repoussent pour des 
motifs différeats d'ailleurs, mais il faut savoir qu'une loi 


de valeur que dans la mesure où ele est acceplée et not 


imposée, Pour être efficace elle s'entourer du  elima 
psychologique propre. Le nier serait aussi nier l'évidence des 
faits et aller à s'encontre du but recherché. Les organisations, 
toutes les organisations ouvrières, estimeralent alors 
ter une alleinte grave au lroit de grève. Mème S'il ne S'agise 
sait que d'une lnpression superficie le, nous ne pouvon 
leur laisser, car ceci porterait inévitabement préjudice à 
solidité de l'édifice important que nous voulons construire. 

C'est regreltons que notre OU 
travail, dans sa majorité, ait estimé ne aire de disjoinure 
l'article 3 bes du texte venu de \- vb} l inale et qui 
indiquait ceci: La mnpt pas le contra e travail 
sauf faute lourde an salari 

Les juristes éminents nous dirontqui Iroit de greve est 
constitutionnel et qu'un n'a pis su plare dans 
projet de loi relatif aux avent collectis La 
ouvrière, elle, n'aura pas cons serupul | 
ques. Elie découvrira vraisemblal lits d'autre obiechi el 
considérera comme une régres \ le fait de refu in arl 
dont, je l'ai dit précédemment, les compign il s on 
Pas-de-Ca:ais en {S91 avaient adm le principe mên inclus 
dans le texte de la convention, Les at à 
n'opérer aucun renvoi pour fai lexeention de 
condamnés de droit commun 

tres lon = déprats des urs il { le 
ou de jimiter ces interventions qui peuvent contribuer à 44 
nos collègues déjà fatigués par les veilles et les travaux parle- 
mentaires. 

Mais la loi est tellement importante elle tent tellement à 


à 
SUIS, 


populaire que je qu'it ne pas 
s dire. timidement peut-être mais franchement 


cœur au 
possible de ne ] 
certain ment, et tement aneore, ce 
ressens au fond de mon cœur d'ouvrier,. 


Et je termine par où j'ai commencé, Les conventions coilee- 
Lives. la classe ouvéèere les à rées ardomment depuis le Jour 
oli elle de sil force. { \/ p'audissements 


gauche.) ne les comprend pas comme ul outil exclusif de 


lutte, mais bien plus comme an instrument efficace de collabo- 
ralion. Je le répète encore, il faut ui faire contiance, elle le 
tüple. En diseutant cette loi, ne lui laissez pas Pimpression de 
la préparer contre elle-même et procurez lui la de 
li faire vec el! 

De plus en plus, elle comprend, celle ouvriers, saine 


majorité, qu'elle est devenue majeure elle 


ure œuvre daduite, Ne ja di pis, Suis 
sait hien d'atlleur<, Comprenez- 


dans Sa grande 
desire 
elle, la société s'écroule, Elle le 
le aussi. 

Un chant que j'ai beaucoup aimé et aime encore profondé- 
ment commençait par ces paroles: « Sois fier ouvrier, sans tot, 
que deviendrait le monde ? » Oui, nous sommes fiers d'etre 
ouvriers, ét la classe laboricuse tout entière revendique cette 
légitime fierté. Elle œuvre à Ja constiuchon d'un monde dans 
lequel nous vivons tous, Il ne convient pas de divise 
efforts où d'opposer nos énergies, mais de les associer pour 
que ce monde s'améliore sans cesse et fasse place à la véri- 
table sociélé fraternelle des hommes de bonne volonté, 
(Applaudissements sur Les mémes bancs.) 

M. le président. Me-dares, 1nes<eurs, 
convenu, renvover la suite du débal à demain. 

Auparavant, j'indique au Conseil et à la commission que le 
nombre des orateurs inscrits restant à entendre s'élève main- 
tenant à six. Si bien que nous n'engagerons, Je Ne VEUX pas 
dire ce qui est la partie la plus importante de la discussion, 
mais la plus efficiente, la discussion des articles et des amen- 
dements, que demain en fin de Journée. 

Mme le rapporteur, Voudriez-vous nous donner, monsieur le 
président, la liste des orateurs restant inscrits, s'il vous plait ? 

M. le président. Qui, madame. Restent à entendre: MM. Henri 
Martel, Primet, Bertaud, René Depreux. Loison et Abel-Durand, 

M. Abel-Durand. S'il était trop tard, ie m'eflacerai, je le 
déclare dès maintenant. 

Mme le rapporteur. Ce serait dommage. 

M. le président. La commission n'a pas d'observation, ni d'oh- 
jection à formuler ? 

‘ M. le président de la commission. Non, monsieur le prési- 
ent 


M. le président. Dans ces condilions, la suite du débat est 
renvoyée à la séance de demain. (Assentiment.) 
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2e6G CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 26 JANVIER 1950 He 
Propositions de la conférence prescrite par l'article 29 


PROPOSITIONS DE LA CONFCRENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au Con- 
sell de la République: 


\ De tenir séance demain vendredi 27 janvier, à quinze 
heures, et dans la soirée, pour la suile de la discussion du 
projet de loi sur les convention coHectives ; 

De ten ince Je samedi 2S janvier, à quinze heures, 
et Jane la soirée, pour l'acheveinent de la discussion du projet 
de | sur Îlés ile ‘Lives : 

De tenir séance Le mardi 31 janvier, à quinze heures, 
ave: l'ordre du jour suivant: 

1° Réponses des à dix questions orales; 

de M. Léo Hamon à M. le ministre des affaires étran- 


M. Degnoe à M. le ministre de l'agriculture ; 
\° 106 de M. Martial Brousse à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques; 
N° 103 de M. Charies Brune à M le ministre de l'industrie et 
du commerce : 
\® 100 de M. Léo Hamon à M. le ministre de l'intérieur ; 
N° 402 de M. Pierre Loison à M, le ministre de l'intérieur; 
N° 105 de M. Jean Bertaud à M. le ministre de l'intérieur ; 
Nes 9€, 97 et 9 de Mme Jane Vialle à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer : 
[hscussion de Îa propos lion de résolution de M. Durand- 


Reville el p'asieurs de ses collègues, tendant à inviler le Gou- 
vornement à faire preciser le statut des chambres de commerce 
dar Etats associés de l'Union fras "aise ; 


Discussion de la proposition de résolution de MM, Landry, 
Charles Branc, Gadoin et des membres du groupe du rassem- 
blement des gauches républicaines et de la gauche démocratique 
et apparentés, concernant l'aide. à apporter, en maliére de 
logement, aux économiqueinent faibles 

| - De lenir séance le jeudi 2 février, à quinze heures 
trente, pour la discussion éventuelle du projet de loi tendant 
à approuver les actes définissant les rapports des Elats associés 
du Vietnam, du Cambodge et du Laos avec la France. 

il n'y a pas d'opposition ? 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées, 

Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 
présidents à décidé d'inscrire à l’ordre du jour du troisième 
jour de <fance suivant ja séance d'aujourd'hui 26 janvier, le 
vote sans débat de la proposition de loi, adoptée par lFAssem- 
biée nationale, tendant à accorder une indemnité unique aux 
prestataires de Ja caisse autonome nationale des mineurs. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


le président, En conscquence, voici quel serait l'ordre du 
jour de notre prochaine séance ublique, demain vendredi 
271 janvier, à quinze heures: 

« Suite de la discussion du projet de 101, adopté par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, relatif aux conven- 
tions collectives et aux procédures de reglement des conflits 
collectifs du travail (n° 3 et 32, année 195; Mme Devaud, 
rapporteur; el n° 57, année 1950, avis de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
cales M Ceorges Laffargue, rapporteur: et n° 38, année 1950, 
avis de la commission de la production industrielle, . de 
Villoutreys, rapporteur: et n° 29, année 1950, avis de la com- 
mis-10n Ge fl'ag'icuiture, M. de Félice, rapporteur; et n° 34, 
année {#50, avis de la commission de la justice et de législa- 
Hon criminelle et commerciale, M. Bardon-Damarzid, 
lapporteur: et n? 40, année 1950. avis de la commission de 
la marine et des pêches, M. Abel-Durand, rapporteur; ct n° 
annee 1950, avis de la commission de l'intérieur, M. : 
rapporteur. Administration générale, départementale et com- 


munale, Algérie. 

n°v a pas d opposition 

L'ordre du jour cest ainsi réglé. 

Personne ne aemande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La Séance est levée à dir-neuf heures cinquante-cinq mi- 
nules 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 


du règlement du Conseil de la République, 
(Réunion du 26 janvier 1950.) 

Conformément à l'article 2 du règlement, le pre ñ 
Conseil de la Répubhque a convoqué, pour le jeudi 2 
1950, les vice-présidents du Couseil de la Républiqu 
sidents des commissions et les présidents des groupe: 

Celle conférence à décidé que, pour le règlement de 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à 
bation du Conseil de Ja Répuhiique : 

A. — Inscrire à l’ordre du Jour de la séance du 
27 jauvier 1950, à, quinze heures et dans la soirée, la 
la discussion du projet de loi (n° 3, année 1950), ad: 
l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence, re! 
conventions collectives et aux procédures de règlen 
conflits collectifs du travail. 

B. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du : | 
28 Janvier 1950, à quinze heures et dans la soirée, l'achc: ! 
de la discussion du projet de loi sur les conventions col 

C. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du mardi : 
vier 1950, à quinze heures: 

1° Les réponses des ministres à dix questions orales: 

a) N° 104, de M. Léo Hamon à M. le ministre des : 
étrangères ; 

b) N° 101, de M. Raymond Dronne à M. le ministre de ! 
culture : 

e) N° 106, de M. Martial Brousse à M. le ministre des fi 
et des affaires économiques; 

d) N° 103, de M. Charles Brune à M. le ministre de lin 
et du commerce; 

e) n° 1406, de M. Léo Manon à M. le ministre de Pintéri 

f) N° 102, de M. Pierre Loison à M, le ministre de linl 

N° 105, de M, Jean Bertaud à M. le mimstre de lintér, 

h) N°s 96, 97 et 98 de Mme Jane Vialle à M. le mini! 
la France d'outre-mer; 

2e La discussion de la proposition de résolution (n° 
année 1949; de M. Dinrand-Réville et plusieurs de ses coll , 
tendant à inviter le Gouvernement à faire préciser le statut «es 
chambres de commerce dans les Etats associés de l'Union fran 
caise: 

3° La discussion de ja proposition de résolution (n° 833, an 
1949 de MM. Landrv, Charles Brune, Gadoin et des membr:: du 
groupe du rassemblement des gauches républicaines et de 
gauche démocratique et apparentés, concernant l’aide à à}: 
ter, en matière de logement, aux économiquement faibles. 

E. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du jeudi 2 février 
1950, à quinze heures trente: 

La discussion éventuelle du projet de loi (n° 8930 rectife 
A. NX.) tendant à approuver les actes définissant les rapports des 
Etats associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos avec li 
France. 

Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire à j'ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui 26 Janvier 1900, le 
vote sans débat de Ja proposition de loi (n° 935, année 1919, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à accorder 12 
indemnité unique aux prestataires de la caisse autonome nalio- 
nale des mineurs, 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Longchambon à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 945, année 1949), adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion franco-sarroise en matière de propriété industrielle du 
15 décembre 1948. 


M. Laffar a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3. année 1950), adopté par l’Assemblée nationale 
après déclaration d'urgence, relatif aux conventions collectives 
et aux procédures de réglement des conflits collectifs du travail, 
à la commission du travail, 


renvoyé pour le fond 


# 
# 4 
* 
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1 appartenant aux troupes métropolilaines, l'autre aux troupes colo 
AGRICULTURE hiales, a été maintenue lors de la péréquation intervenue en 1934; 
20 s'il est régulier qu'un seérgent-major des troupes coloniales mis à 
#. de Pontbriand a été nommé rapporteur de la proposition la retraite en 1921 ait ét milé au grade de sergent-chef en 194; 
de résolution (n° 949, année 1949) de M. Martial Brousse, ten- Si un litaire nt pre 
: nico Inajor en 1919 peut hénéôficier de J'échel rront donne 
à inviter le Gouvernement à autoriser les établissements 
rédits qui ont consenti des prèts de campagne aux produc- ins 5 ne L } nécessaire à l'obtention de cet avantace n'a été 
teurs de betteraves, à proroger ces prêts. | 
M. de Félice à été nommé rapporteur pour avis du projet de 1 
jo (n° 3, année 1950), adopté par l'Assemblée nationale après FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
ration d'urgence, relatif aux conventions collectives aux 
dures de des conflits coilectifs du travail, ren- des 
voyé pour le fond à la commission du travail. | de l'Ardèche qui, en pt ‘environ 10006 
| vriers pl le quai nel: 
| que le fait est d'autant plus anormal que Ja mn | | 
M. Cornu à été nommé ra porteur pour avis du projet de loi in ve re de 
(no 3, année 1950), adopté par l’Assemblée nationale après | fabriqué en Amerique en grande quantité et recher1 
déclaration d'urgence, relatif aux conventions collectives et aux pays de l'Euroyn occidentale mais que la réglemen tlo tuelle 
procédures de réglement des conflits collectifs du travail, ren- ne permet pas d'importer ce fi pour le réexporter aprés moulinag 
voyé pour le fond à la commission du travail. parce que Je montant des devises rapatriées n'est pas égal à trois 
‘ fois Le montant des devises nécessaires pour son achat, la valeur de 


MARINE 
M. Abel-Durand à élé nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3, année 1950), adopté par l'Assemblée soiisasle 
relatif aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs du travail, renvoyé pour le fond à 
la commission du travail 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Bousch a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 912, année 1949), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
a modifier l'ordonnance n° 45-122 du 23 janvier 1945 portant 
modification de la loi du 23 janvier 1937 relative au régime défi- 
nitif des mines domaniales de potasse d'Alsace et à l'organisa- 
ion de l'industrie de la potasse. 


M. de Villoutreys à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 873, année 1949) de M. Soldani tendant à invi- 
ter le Gouvernement à adjoindre la bauxite (minerai d’alumi- 
pium) à la liste des substances minérales donnant lieu à la 
perception des redevances communale et départementale 
prévues par l’article 236 fer du code général des impôts directs, 


M. de Villoutreys à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3, année 1950), adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif aux conventigns collectives et aux procédures de règle- 
ment des contlits collectifs du travail. Renvoyé pour le fond à 
la commission du travail. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 26 JANVIER 1950 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82. — Tout sénateurs qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remit le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées €t ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de liers nom- 
mément désignés: elles ne peuvent étre posées que par un seul 
sénateurs et à un seul minisire. » 

« Art. 83. — Les questions écrites sont publices à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit Cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y ctre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leuræinterdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion, » 


DEFENSE NATIONALE 


1401. — 26 janvier 1950. — M. dean Durand demande à M. le mi- 
nistre de la ense nationale: 1° si la différence existant en 1924 
entre les pensions de retraite Je deux militatres de même grade l’un 


‘ments du 


l'opération de moulinage représentant environ 20 p 100 du prix 
d'achat::et demande s'il ne pourrait pas accorder une dérogalion 
aux mouliniers ardéchois ce qui leur permettrait: d'emplôver ut 
personnel en chômage; 2° de permettre l'entrée de devises en 
contre partie du travail de ce personnel. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1403. — 26 janvier 1050 — M. Jean Bertaud e\p-e à M. le ministre 
de la reconstruction et de lurbanisme que L'article de loi 
n° 48-1560 du 1 septembre 1948 stipule que je propriétaire d'un 
immeuble doit adresser à chaque locataire le compte détaillé des 
prestations, taxes locatives et fournitures individuelles, ainsi que la 
réparition faite entre tous les localaires et occupants: que légis- 
lateur semble donc reconnaitre par ces précisions le droit aux Joca- 
aires de vérifier si les charges, auxquelles ils sont tenus, repré- 
sentent exactement les services dont ils sont bénéficiaires; qu'il est 
apparu, pour l'application de ce texte que là cornplexité du problème 


de celte vérification à rendu nécessaire notamanent dans les im- 
meubles à loyers multiples, la consttiution par les locataires d'un 
groupement d'entente donnant tout pouvoir dans ses statuts soit à 


un, soit à plusicurs membres du bureau spécialement qualifiés pour 
assurer la représentalion d'un ou de la totalité des adhérents tant 
auprès des gérants que des propriétaires eux-mêmes: ct demande, 
étant admis que ce groupement répond aux dispositions de Ia loi 
sur les associations et qu'il à fait l'objet de la déclaration prévue à 
la préfecture ct de l'insertion de celte déclaration dans on journal 
officiel, si un propriélaire ou gérant auprés duquel les représentants 
du groupement prétendent agir, peut: fo refuser de reconnaître ce 
roupeinent où les représentants qualifiés de ce groupement, sous 
prélexle qu'ayant traité individueMement avec chacun des 
pans, il ne peut entrer en relation qu'aveg les intéressés eux- 
20 interdire aux représentants de ce groupement de 
der à des vérifications d'installations donnant matière à rembourse. 
ment de charges par eXemple: appareils de chauffage central, distri 
Duüleur d eau Chaude, etc.: 3 opposer la mème fin de non recevoir 
à un localaire pré meme droit de regard à titre per- 
sonnel et non plus au titre de représentant du groupement. 


ienaant exercer ce 


r TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1404. — 26 janvier M. Pierre Romani cicnile à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale la situation eritique des 
sous-ofliciers pourvus d'une retraite proportionnelle et qui ne peuvent 
bénélisier des allocations familiales en vertu des exigences de Ja lo! 
qui réclame de jours nets de travail avec un salaire 
moyen départemental; indique que les intéressés n'ont pour l'obten- 
lion de ces avantages que la ressource de l'inscriplion à une caisse 
de chômagé souvent inexisiante nolarmment dans le  départe 
Midi; et detnande s'il n'envisage pas de faire pénélirier 
les retraités proportionnel sur leur retraile 


ires 


Is dez allocations familiales 
comme leurs camarades retrailés à l'ancienneté. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1405. janvier 1959. — M. Jean Boivin-Chämpeaux à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
que sous l'empire des préédents décrets de coordinalion 1! avait été 
admis qu'un industriel où un commercant pouvait licitement trans- 

orter des marchandises pour le compte de liers, pourvu que ce soit 

Ütre gratuit, <ans rémunécralion dire’te ou indirecle (réponses 
ministérielles à M. Boux de Casson et à M, Blanche! (Journal ofliciel 
du 22 mai 1937, p. 1996, et 10 mars 1938, p. 0); et demande si la 
mème interprétation est valable sous l'empire du décret de coordina- 
tion du {4 novembre 1949. 
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SEANCE DU 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMPBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


M. le ministre des anciens 


1168. -- M. Francis Dassaud ©Xho-e à 
combattants et victimes de la guerre qu'un communiqué Ju ccnseil 
des ministres stipule que sénéficiéront de majorations d'ancienneté 
les agents et ouvriers civils de l'Elat justifiant de services militaires 
et assimilés accomplis au cours dé Ja campagnt 1939-1945: s’il 
s'agirait notamment des P2 et PI des forces francaises combattan- 
tes qui ont accompli dans cerlaines condilions leur service dans 
les forces francaises de l'intérieur; el demande si ces dispositions 
sont cn Vigueur et quelle imajoralions d'ancienneté sont prévues 
en faveu igents P2, des agents des F, des membres 
ces FFE Honnaires {ilulaires. (Question du 29 novembre 1919.) 

Reponse Un projet de ioi instituant des majorations d'ancien- 
nelté, en faveur des fonclionnaires, agents el ouvriers civils de l'Elat 
ju litiant de service militaires ct accomplis au cours de 
la campagne 1999-1945, présenté par lé ministre des finances el des 
affait économiques, à recu l'a cord du conseil des ministres, et 
a élé déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale ie 8 mars 1949. 
Ce projet de Joi previ it seront considérés comme Inps de 
présente sous les drapeaux de malure à être pris en compte pour 
une durée égale de services civils dans lanciennelé exigée en vue 


services accomplis dans les 
P2 PL 


le l'avancement des fonctionnaires, les 


forces françaises comballantes en qualité d'agents ng 

gés dans les conditions prévues par le décret n° 366 du 25 juillet 
1942 De plus, l'arlicie 2 de ce projet dispose que des majorations 
d'ancienne Seront accordées, en vue des avancements d'échelons 
aux fonclior.naires, agents et ouvriers civils de lElat justifiant de 
services mMmililaires el assimilés accomplis pendant la campagne 1959- 
1053, lorsque lesdits services sont pris en comple pour une égale L 
durée de services civils dans le calcul de lancienneté exigée pour 


l'avancement. 


DCFENSE NATIONALE 


1221. — M. Albert Lamarque demande à M. le ministre de la 


defense nationale hour quelles raisons liqguudalion des pensions 
longs, variant 


de l'armée de la marine nécessile des délais aussi 

de dix à douze mois et même plusieurs années; signale: 1° que les 
inlcress attendent quelquefois six ou huit longs mois avant de 
percevoir leur litre d'allocation d'attente; 2° que ceux qui sont 
liqurés après deux ou trois ans d'allente ne perçoivent que la 
pension ancienne sans la péréquation, ce qui @bligera les services 
‘iquidaleurs à reprendre encore une fois ces dossiers pour opérer 
les nouveaux calculs: et 2emade quelles mesures il compte prendre 
pour hâte: ja aquidation de res, pensions afin d'éviler une véritable 
nisère “hez es inléresés de graies inférieurs, ‘Question du 
S décembre 1919.) 

Heponse, 15 La liquidation des pensions de l'armée et de Ja 
inarine nécessié ces dernières années des délais sensiblement 
aerus pour de muiliples causes dont les principales sont: 13 publi- 
Calion successives en 194%. 1916 et 1937 de lois de dégagement 
des caures qui ont provoqué un Milux de dassiers hors de propor- 
lion es movelis des <ervires compétents ; l'adoption en 1915 
d'une nouvelle sur les pensions prévoyant une double liquida- 
lun des dossiers pour les personnels admis à la retraite avant Île 
janvier et une péréquation des retrailes concédées anté- 
ricuremont à sa date de publicalion; les délais nécessaires à la 
parution des fixant droits au bénéfice ges campagnes de 
guerre, sans lesquels Ja fijuidalion définitive des pensions ne pou- 
vail être effectuée; 29 les mesures suivantes on! été prises pour 
hâtez cotle définitive: 4) créalion d'une commission 
interarmes chargés de rompléter les dossiers de pension par la 


mention des hbénétices de campagnes, acquis par les militaires de 


4919 à 1956, 0) création d'une intentance spéciale des pensions 
caargée de Ja mise au point des dossiers incomple!s; renforce- 
ment des eflectifs des bureaux jiquidatcurs de l'armée de terre 
et 4 Ja marine; d) installation sur place des services réviseurs 
des finances; €) simplification el accéléralion des opérations de 
concession. 


1266. -- M. André Du'in demande À M. le ministre de la défense 


nationale: 1° si un adjudanichef de l'armée de l'air, inscrit au 
labioauu n° comme adjudant-chef secrétaire du trésorier, mis 
à 11 relraile en septembre 1910, en application de la loi du 


2 août 1910, après 24 ans 11 mois et 19 jours de servi’es militaires 
eltectifs avec une bonilication de 2 ans 3 mois et 24 jours (demi- 
pérude comprise entre 12 30 septembre 1910 et le 21 septembre 1945) 
peut wrélendre à une pension d'ancienneté ou à une pension pro- 
porlionnele: 2 si un mililture non officier, admis à jouir d'une 
pension d'ancienneté asrès 20 ans de services militaires effectifs, 
en appiicalion du paragraphe B de la loi du 3 avril 1916, est soumis 
à l'article 59 de la loi du 20 septembre 1918 sur le cumul d’une 
peusion d'ancienneté avec un traitement de collectivité publique. 
(Queshion du 26 décembre 1949.) 


Réponse, — 1 La toi ne 131 du fer avril 1944, reiative aux avan- 
dages accordés aux sous-officiers de l’armée de l'air atteints par les 


en vizueur ét annujant les articles 3 et 4 l'a 


limites d'âge | 
août 1940, slipuie en son article 2 que: « pour l É 


dit loi du 25 


cation de Ja loi du 14 avril 1924, en ce qui concerne le calcul 

la pension des sous-ofliciers mis à Ja retraite par application des 
limiles d'âge en vigueur, les services entrant en cComple «rt 
ceux que les intéressés auraient réalisés sous le régime des li 
d'âge antérieures à la loi du 925 août 1910, le temps de sr: 

non effectivement accompli étant considéré comme effectué on 
France et compté pour la moitié de sa durée. La bonification en 
résultant ne pourra pas dépasser quatre ans. » Si, dans le cas E 
siiéré, la bonilication de ? ans 3 mois et 14 jours vient s \jouter 


au 24 ans {1 mois et 19 jours de services effectifs, le sous-oll 
en cause peut prétendre à pension d'ancienneté: au contraire, 
bouificalion susvisé: est incluse dans les 24 ans 11 mois et 19 
de services, il n'a des droits ouverts qu'à pension proportion 
Aux termes de l'article 2% de La Joj n° 46-607 du 5 avril fus 
« les bénéliciaires de pensions concédées au titre des dispositions 
qui précèdent, recevront, au cas de nominalion à un emploi d'en. 
dant ‘une des collectivités ou entreprises visées à l’ le 4e 
du décret du 29 octobre 1936, application des dispositions de l'ar. 


)9 


de 
is 


lice 4 de l'ordonnance du 25 août 191% modifiant et comn { 
le décret du 29 octobre 1936, modifié par l'ordonnance n° 43-1110 
du 30 mai.1955, pour le cumul de leur pension avec le {rait t 
de leur emploi, ans les limites fixées audit article ». Dans S 


condilions, le militaire non officier, admis à jouir d'une pe | 
d'ancicnnelé, en vertu des dispositions de la lof no 46-607 du 
5 avril 196, doit être soumis aux règles de cumuls rappelées et 
Imodilifes par l'article 39 de la loi no 48-1150 du 20 septembre 191%, 


1250. — M. Albert Denvers expose à M, le ministre de la défense 
nationale que, par la loi du 7 octobre 1946, arlicle 64, les jeunes 
gens de là casse 1915 « ne seront pas appelés sous les drapeaux 
el seront considérés comme ayant satisfait à jeurs oblisn 


d'activité », et Jui demande d'indiquer si les jeunes gens visés 
l'arlicle 7 (dernier alinéa) de la loi du 15 avr 1919 qui stipule 
« dans le cas où l'aîné des fils vivants n'a pas exercé le droit m 


aux trois alinéas précédents. ce droit est reporté sur l'un des aut 
dans l'ordre de leur date d’appél sous les drapeaux », 
aussi ceux de Ja classe 1915 dans l'affirmative, l'égalité des dro x, 


reconnue indistinctement à l’ensemble des jeunes gens de la clas: 
1915 serait préjudic able aux familles des jeunes gens pour qui « 

exonéralions de service ont €lé prévues par la loi du 45 avril 4919. 
(Question du 22 décembre 1919.) 


Réponse. — La loi confère à certaines catégories de Francais le 
droit d'être dispensés de leurs obigations de service actif. Dans 
cerlains cas, le motif qui justifie ce droit résulte exclusivement « 
Ja situalon personnelle du bénéficiaire (hommes classés bons 
service auxiliaire, pères de famile, par exemple), Ce droit 
Strictement personnel, Dans d’autres le matif qui le justifie 
est la silualion de la famille dont sont issus le ou les bénéficiaires 
éventuels (la mère est veuve et a plusieurs enfants, les enfants 
sont orphelins de père et &e mère, la famille compte sept enfants 
vivants où morts pour la France). Dans ces cas, le droit à une dis- 
pense revient à l'aîné; s’il n’en use pas, ce droit est reporté sur le 
cadet où l'un des cade!s. Tout se passe comme si le droit était atla- 
ché à a collectivité familale en la personne de l’un des enfants, la 
loi précisant cependant l'ordre de priorité selen lequel ils peuvent 
l'exercer. La dispense ainsi octroyée en raison de la situation de 
famille visée ci-dessus ne conslilue pas une compensation à des 
services antérieurement rendus, Il apparaît, au contraire que Je 
législateur a voulu. en accoraant celte dispense que la famille ne 
fût pas privée, du fait des obligalions de service mililaire actif aux- 
quelles il est astreint, de son soutien naturel, Dans ces conditions 
dès lors que l’un des.fils à déjà bénéficié d'une dispense de service 
à un Utre quelconque, le but poursuivi par le Kgislateur est atteint; 
on ne saurait en effet concevoir que l’afné, s’il peut à plusieurs 
titres, prétendre à une dispense puisse faire valoir ce droit à son 
profit à l’un de ces Ltres et reporter sur ses cadets Je méme droil 
qu'i, détient à d'autres titres. C’est en fonctien celte interpré- 
lalion de la loi, interprétalion adoptée à défaut de dispositions expli- 
ciles à ce sujet dans la loi elle-même ou dans les travaux parle- 
mentaires qui ont précédé sa promulgation, que sont fixées les 
règles selon lesquelles elle est app'iquée. II convient de noter que, 
dans les règles ainsi posées, il est uniquement fait état des dis- 
penses dont ont bénéficié les aînés ou, à leur défaut, les cadets. 
I n'y est pas fait élat des exemptions, daus ce cas, en effet, la 
lettre même âe Ja loi ne le permet pas, et, d’autre part, le motif 
de l'exemplion (inaptitude physique) peut également s'opposer à 
ce que l'intéressé remplisse son rôle de soutien de famille, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1100. — M. Jean Bertaud rappelle à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que, sous le gouvernement de son prédé- 
cesseur, M. le président de ja commission de la justice avait reçu 
l'assurance que le Gouvernement modifierait le décret de 1947, 
sur les locaux insuffisamment c:cupés par des personnes âgées et 
que l'occupant ayant l'âge de soixante-quinze ans pourrait conserver 
la jouissance de deux pièces supplémentaires sans encourir de péna- 
lité, qu'également toute mesure d’expulsion intervenant avant le 
décret ne serait pas exécutée; et demande si les engagements pris 
à ce sujet par le gouvernement précédent restent valables et 
engagent le Gouvernement actuel; s'il en est bien ainsi, il serait 
heureux de savoir, à seule fin de donner tous apaisements aux 
vieillards rentrant dans la Catégorie visée plus haut, dans combien 
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— D temps les dispositions réglementaires seront prises pour aboutir cuti strustion et d'aménagement, le préfet peut, 
acte “ cultat cherché, (Question du 15 novembre 13419) coniorimement aux iplions de l'article 23 de la loi du 15 n 
«e — Conformément aux engagements souscrits devant le 1913, surseoir à sur la demande jusqu'à la pui illon de 
de ja République, un pre’nier projet a été établi par les l'acte portant ap; dudit projet. En fait, le permis de cons 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, Ce est déuwvré lorsque les dispositions du projet d on 
n'avant pu obtenir l'assentiment général, un nouveau texte, el d'am gement à l'étude ne soulèvi pis dé contest en 
mpte des objections formulées, et qui doit être soumis à qui concerne le rain où ia construruon est visigee 
3 + du Parlement, est actuellement cotmm'iniqué aux diffé- qui approuve 1 jeu d { \ e! igement 
en «ments ministériels intéressés agit dans ie cadre de la 1 
n 1 Ni Le, De lou'e l'appi \ des } s 
er M. Albert Denvers à M. le ministre de la recons- | ne} du 
tion et de l'urbanisme qu'un conso municipal, répondant en | ( elles wie des à 
jésir général de la population, a rejeté le jet du °?° ues ’s au me 
ment et d'extension présenté par les services Gu M. R, U.; | vs qui 
missaire enquéteur à estimé dans son rapport que | 11 
formulées à J'enqui mérilerdaient examinées nue 1 1 
; 13 sérieuse attention en vue de rendre pian acceptable; ICS prose 
de commerce a, de son côté, contfirn ‘értäines posi | 
{es ; par l'assemblée communale; que malg tontes ces don- | 
ar. À tous ces avis, le délégué départemental à la reconstruction | di LION £ 
{ ssembiée communaie à dé! er sur le schéma de prise en | convoq Dans e, S Vie 
10 et continue l'instruction de l'affaire tout comme | \ ent s 
seil municipal n'existait pas; et lui demande: 1° par quelle | 
tranché le différend entre ja et le M. 
lu ] ré 1274. M. Roger Menu le minégtre de la réconstruc. 
et rlains admi tion et de l'urbanisme ju'ui | i 
nt nistre de ja | tif; qu'il a l'intention il ji 
fendues, € louer sa la di 
e levant le conseil municipa', par Îles services départemet qu'i prétend ensuil ju ‘ocal 
recons!'ruction. lion du S décembre 1919 | r£ 
1} décen e { a ( IX, 
s COM: R Au 
es, Le ministre de la reconsiru n et de iu üre de recourir aux s d 
prêt à examiner la situation particulière de la commu | 6 de l | a { 10 
r la question si le nom peut lui en étre jiqué; ? l'absence d'un neut 
ie recon:! et d'ami rement n s d 
| npéche pas que nis de con: institué par les | 
| e n° du 27 1935 Ce ul pas 
ictton Projeice est de ilure à nuire g'avem it à l'Exé- ] 14 porence souvera des tril 
- 


. Paris, - imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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